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Amendement 219
Dennis de Jong

Proposition de directive
Article 1 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Dans la mesure où elle ne les régit 
pas, la présente directive n’a pas 
d’incidence sur les dispositions générales 
du droit des contrats prévues au niveau 
national, notamment les règles relatives à 
la formation, à la validité ou aux effets des 
contrats, y compris les conséquences de la 
résiliation d’un contrat.

4. La présente directive n’a pas 
d’incidence sur les dispositions générales 
du droit des contrats prévues au niveau 
national, notamment les règles relatives à 
la formation, à la validité ou aux effets des 
contrats, y compris les conséquences de la 
résiliation d’un contrat.

Or. en

Amendement 220
Pascal Durand
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) «consommateur»: toute personne 
physique qui, dans les contrats relevant de 
la présente directive, agit à des fins qui 
n’entrent pas dans le cadre de son activité 
commerciale, industrielle, artisanale ou 
libérale;

(b) «consommateur»: toute personne 
physique qui, dans les contrats relevant de 
la présente directive, agit à des fins qui 
n’entrent pas, en premier lieu, dans le 
cadre de son activité commerciale, 
industrielle, artisanale ou libérale;

Or. en

Amendement 221
Lucy Anderson, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Evelyne 
Gebhardt, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal 
Khan, Marju Lauristin

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point b
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Texte proposé par la Commission Amendement

(b) «consommateur»: toute personne 
physique qui, dans les contrats relevant de 
la présente directive, agit à des fins qui 
n’entrent pas dans le cadre de son activité 
commerciale, industrielle, artisanale ou 
libérale;

(b) «consommateur»: toute personne 
physique qui, dans les contrats relevant de 
la présente directive, agit à des fins qui 
n’entrent pas dans le cadre de son activité 
commerciale, industrielle, artisanale ou 
libérale; lorsque le contrat est conclu à 
une fin qui n'entre que partiellement dans 
le cadre de l'activité commerciale, 
industrielle, artisanale ou libérale d'une 
personne physique, ou à une fin 
équivalente, et que cette fin partielle est si 
limitée qu'elle n'est pas prédominante 
dans le contexte global du contrat, cette 
personne est également censée être 
un consommateur;

Or. en

Amendement 222
Lucy Anderson, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Evelyne 
Gebhardt, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal 
Khan, Marju Lauristin

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

(c) «vendeur»: toute personne physique 
ou morale, qu’elle soit privée ou publique, 
qui agit, y compris par l’intermédiaire 
d’une autre personne agissant en son nom 
ou pour son compte, à des fins qui entrent 
dans le cadre de son activité commerciale, 
industrielle, artisanale ou libérale en ce qui 
concerne les contrats relevant de la 
présente directive;

(c) «vendeur»: toute personne physique 
ou morale, qu’elle soit privée ou publique, 
qui agit, y compris par l’intermédiaire 
d’une autre personne agissant en son nom 
ou pour son compte, ou bien en tant 
qu'intermédiaire d'une personne 
physique, à des fins qui entrent dans le 
cadre de son activité commerciale, 
industrielle, artisanale ou libérale en ce qui 
concerne les contrats relevant de la 
présente directive;

Or. en

Amendement 223
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Lucy Anderson, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Evelyne 
Gebhardt, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal
Khan, Marju Lauristin

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(c bis) «producteur»: en ce qui concerne 
les biens, le fabricant d'un produit fini, le 
producteur d'une matière première ou le 
fabricant d'une partie composante, et 
toute personne qui se prétend producteur 
en apposant sur le produit son nom, sa 
marque ou un autre signe distinctif;

Or. en

Amendement 224
Pascal Arimont, Eva Maydell, Andreas Schwab

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(c bis) «producteur»: le fabricant d'un 
bien, l'importateur d'un bien sur le 
territoire de l'Union ou toute personne 
qui se présente comme producteur en 
apposant sur le bien son nom, sa marque 
ou un autre signe distinctif;

Or. en

Amendement 225
Pascal Durand
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement
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(c bis) «producteur»: le fabricant d'un 
bien, l'importateur d'un bien sur le 
territoire de l'Union ou toute personne 
qui se présente comme producteur en 
apposant sur le bien son nom, sa marque 
ou un autre signe distinctif;

Or. en

Justification

Tiré de la directive 1999/44/CE et en rapport avec l'amendement sur l'article 19 bis 
(nouveau).

Amendement 226
Lucy Anderson, Marlene Mizzi, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel 
Schaldemose, Evelyne Gebhardt, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc 
Tarabella, Afzal Khan, Marju Lauristin, Isabella De Monte, Liisa Jaakonsaari

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point d bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(d bis) «contenu ou service numérique 
intégré»: tout contenu numérique 
préinstallé, ou un service numérique 
inhérent, qui constitue une partie 
intégrante des biens et ne peut être 
aisément désinstallé par le consommateur 
ou qui est nécessaire pour la conformité 
des biens avec le contrat;

Or. en

Amendement 227
Róża Gräfin von Thun und Hohenstein

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point d bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(d bis) «contenu numérique intégré»: tout 
contenu numérique préinstallé qui 
constitue une partie intégrante des biens 
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et ne peut être aisément désinstallé par le 
consommateur;

Or. en

Amendement 228
Eva Maydell, Andreas Schwab

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point d bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(d bis) «contenu numérique intégré»: tout 
contenu numérique préinstallé qui 
constitue une partie intégrante des biens 
et ne peut être aisément désinstallé par le 
consommateur;

Or. en

Amendement 229
Kaja Kallas, Dita Charanzová

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point d bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(d bis) «contenu numérique intégré»: tout 
contenu numérique préinstallé qui 
constitue une partie intégrante des biens 
ou qui est nécessaire pour la conformité 
du bien avec le contrat;

Or. en

Amendement 230
Evelyne Gebhardt, Liisa Jaakonsaari, Christel Schaldemose, Maria Grapini, Marc 
Tarabella

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point d bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(d bis) «support physique»: un bien 
physique meuble servant exclusivement à 
transporter du contenu numérique ou un 
service numérique;

Or. en

Amendement 231
Anneleen Van Bossuyt

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

(e) «contrat de vente à distance»: tout 
contrat de vente conclu dans le cadre d’un 
système à distance organisé, sans la 
présence physique simultanée du vendeur 
et du consommateur, par le recours 
exclusif à une ou plusieurs techniques de 
communication à distance, y compris via 
l'internet, jusques et y compris le moment 
où le contrat est conclu;

(e) «contrat de vente»: tout contrat en 
vertu duquel le vendeur transfère ou 
s’engage à transférer la propriété des 
biens au consommateur et le
consommateur paie ou s’engage à payer le 
prix de ceux-ci, y compris les contrats 
ayant à la fois pour objet des biens et des 
services;

Or. en

Amendement 232
Olga Sehnalová

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point j

Texte proposé par la Commission Amendement

(j) «sans frais»: sans les frais 
nécessairement exposés pour la mise en 
conformité des biens, notamment les frais 
d'envoi, de main-d’œuvre et de matériel.

(j) «sans frais»: sans les 
frais effectivement exposés pour la mise en 
conformité des biens, notamment les frais 
d'envoi, de main-d’œuvre et de matériel.

Or. cs
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Justification

L'adverbe "nécessairement" peut s'interpréter comme englobant tous les frais susceptibles, 
par exemple, d'être liés au transport des biens envoyés pour réclamation de non-conformité.

Amendement 233
Pascal Arimont, Eva Maydell, Andreas Schwab

Proposition de directive
Article 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 2 bis

Champ d’application

1. La présente directive s’applique à tout 
contrat de vente conclu entre un vendeur 
et un consommateur.

2. La présente directive ne s’applique pas 
aux contrats portant sur la prestation de 
services. Toutefois, dans le cas de contrats 
portant à la fois sur la vente de biens et la 
prestation de services, la présente 
directive s’applique à la partie relative à 
la vente de biens.

3. La présente directive ne s’applique pas 
aux produits qui intègrent du contenu 
numérique, sauf si le fournisseur prouve 
que le défaut de conformité se trouve dans 
la partie matérielle du produit. La 
présente directive ne s’applique pas non 
plus à un support physique qui sert 
exclusivement à transporter le contenu 
numérique, sauf si le fournisseur prouve 
que le défaut de conformité réside dans le 
support physique.

4. En cas de conflit entre une disposition 
de la présente directive et une disposition 
d’un autre acte de l’Union régissant un 
secteur particulier ou une matière 
spécifique, la disposition de cet autre acte 
de l’Union prévaut et s’applique à ces 
secteurs spécifiques.

5. La présente directive n’a pas 
d’incidence sur les dispositions générales 
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du droit des contrats prévues au niveau 
national, notamment les règles relatives à 
la formation, à la validité et aux effets des 
contrats, y compris les conséquences de la 
résiliation d’un contrat, dans la mesure 
où elle ne les régit pas.

Or. en

Justification

Cet amendement remplace l'amendement 29 du projet de rapport. Le paragraphe 3 est 
modifié.

Amendement 234
Marco Zullo

Proposition de directive
Article 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 2 bis

Champ d’application

1. La présente directive s’applique à tout 
contrat de vente conclu entre un vendeur 
et un consommateur.

2. La présente directive ne s’applique pas 
aux contrats à distance portant sur la 
prestation de services. Toutefois, dans le 
cas de contrats de vente portant à la fois 
sur la vente de biens et la prestation de 
services, la présente directive s’applique à 
la partie relative à la vente de biens.

3. La présente directive ne s’applique pas 
aux supports durables comprenant des 
contenus numériques lorsque ces supports 
durables ont exclusivement servi de 
moyen de transport pour fournir les 
contenus numériques au consommateur.

4. Dans la mesure où elle ne les régit pas, 
la présente directive n’a pas d’incidence 
sur les dispositions générales du droit des 
contrats prévues au niveau national, 
notamment les règles relatives à la 
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formation, à la validité ou aux effets des 
contrats, y compris les conséquences de la 
résiliation d’un contrat.

Or. it

Justification

Alignement sur la proposition de directive sur les contenus numériques.

Amendement 235
Evelyne Gebhardt, Liisa Jaakonsaari, Christel Schaldemose, Maria Grapini, Marc 
Tarabella

Proposition de directive
Article 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 3 supprimé

Niveau d’harmonisation

Les États membres ne maintiennent ni 
n'introduisent dans leur droit national des 
dispositions divergeant de celles établies 
par la présente directive, y compris des 
dispositions plus strictes ou plus souples 
visant à assurer un niveau différent de 
protection des consommateurs.

Or. en

Amendement 236
Mylène Troszczynski

Proposition de directive
Article 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 3 supprimé

Niveau d’harmonisation

Les États membres ne maintiennent ni 
n'introduisent dans leur droit national des 
dispositions divergeant de celles établies 
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par la présente directive, y compris des 
dispositions plus strictes ou plus souples 
visant à assurer un niveau différent de 
protection des consommateurs.

Or. fr

Justification

Disposition contraire à tout principe de subsidiarité. Les Etats membres doivent rester libres 
d'introduire dans leur droit national toute disposition qu'ils jugent important d'introduire 
dans l'intérêt seul de leur population.

Amendement 237
Lucy Anderson, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Olga 
Sehnalová, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal 
Khan, Marju Lauristin

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres ne maintiennent ni 
n'introduisent dans leur droit national des 
dispositions divergeant de celles établies 
par la présente directive, y compris des 
dispositions plus strictes ou plus souples 
visant à assurer un niveau différent de
protection des consommateurs.

Les États membres peuvent, au nom de la 
protection des consommateurs, adopter ou 
maintenir en vigueur des dispositions plus 
strictes que celles établies par la présente 
directive et la mise en œuvre de la 
présente directive ne peut en aucun cas 
constituer un motif de réduction de la
protection des consommateurs dans les 
domaines couverts par le champ 
d’application du droit de l’Union.

Or. en

Amendement 238
Dennis de Jong

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres ne maintiennent ni 
n'introduisent dans leur droit national des 

Les États membres peuvent, au nom de la 
protection des consommateurs, maintenir 
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dispositions divergeant de celles établies 
par la présente directive, y compris des 
dispositions plus strictes ou plus souples 
visant à assurer un niveau différent de 
protection des consommateurs.

en vigueur des dispositions plus strictes 
que celles établies par la présente directive
et la mise en œuvre de la présente 
directive ne peut en aucun cas constituer 
un motif de réduction de la protection des 
consommateurs dans les domaines 
couverts par le champ d’application du 
droit de l’Union.

Or. en

Justification

L’harmonisation complète ne peut être dans l’intérêt du public que lorsque le niveau le plus 
élevé de protection des consommateurs est préservé.

Amendement 239
Pascal Durand
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres ne maintiennent ni 
n'introduisent dans leur droit national des 
dispositions divergeant de celles établies 
par la présente directive, y compris des 
dispositions plus strictes ou plus souples 
visant à assurer un niveau différent de 
protection des consommateurs.

Les États membres peuvent maintenir ou 
introduire des dispositions divergeant de 
celles établies par la présente directive, y 
compris des dispositions plus strictes visant 
à assurer un niveau plus élevé de protection 
des consommateurs.

Or. en

Amendement 240
Lucy Anderson, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Olga 
Sehnalová, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal 
Khan, Marju Lauristin

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement
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La présente directive s’applique sans 
préjudice des droits substantiels et 
procéduraux généraux dont les 
consommateurs peuvent se prévaloir en 
vertu de lois nationales régissant la 
responsabilité contractuelle ou 
extracontractuelle.

Or. en

Amendement 241
Dennis de Jong

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

La présente directive s’applique sans 
préjudice des droits substantiels et 
procéduraux généraux dont les 
consommateurs peuvent se prévaloir en 
vertu de lois nationales régissant la 
responsabilité contractuelle ou 
extracontractuelle.

Or. en

Amendement 242
Lucy Anderson, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Evelyne 
Gebhardt, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal 
Khan

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) soient de la quantité, de la qualité 
et du type prévus au contrat, ce qui 
implique notamment que dans les cas où 
le vendeur présente un échantillon ou un 
modèle au consommateur, les biens 
doivent posséder les qualités de cet 
échantillon ou modèle et être du même 

(a) possèdent les qualités de 
l'échantillon ou du modèle et sont du 
même type; dans le cas où un contrat est 
conclu en référence à un échantillon ou un 
modèle des biens, qui est vu ou examiné 
par le consommateur avant la conclusion 
du contrat, les biens doivent:
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type; i) correspondre au modèle ou à 
l'échantillon, sauf dans la mesure où 
toutes les différences entre le modèle ou 
l'échantillon et les biens sont portées à 
l'attention du consommateur avant la 
conclusion du contrat; et
ii) être dénués de tout défaut qui rende 
leur qualité insatisfaisante et qui n'aurait 
pas été révélé par un examen raisonable 
du modèle ou de l'échantillon;

Or. en

Amendement 243
Vicky Ford, Daniel Dalton

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) soient de la quantité, de la qualité et 
du type prévus au contrat, ce qui implique 
notamment que dans les cas où le vendeur 
présente un échantillon ou un modèle au 
consommateur, les biens doivent posséder 
les qualités de cet échantillon ou modèle et 
être du même type;

(a) soient de la quantité, de la qualité et 
du type prévus au contrat, ce qui implique 
notamment que dans les cas où le vendeur 
présente un échantillon ou un modèle au 
consommateur, les biens doivent posséder 
les qualités de cet échantillon ou modèle et 
être du même type, qui doit n'avoir aucun 
défaut;

Or. en

Amendement 244
Evelyne Gebhardt, Liisa Jaakonsaari, Christel Schaldemose, Maria Grapini, Biljana 
Borzan, Marc Tarabella

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) soient de la quantité, de la qualité et 
du type prévus au contrat, ce qui implique 
notamment que dans les cas où le vendeur 
présente un échantillon ou un modèle au 

(a) soient de la quantité, de la qualité, 
de la durabilité et du type prévus au 
contrat, ce qui implique notamment que 
dans les cas où le vendeur présente un 
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consommateur, les biens doivent posséder 
les qualités de cet échantillon ou modèle et 
être du même type;

échantillon ou un modèle au 
consommateur, les biens doivent posséder 
les qualités de cet échantillon ou modèle et 
être du même type;

Or. en

Amendement 245
Pascal Durand
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) soient de la quantité, de la qualité et 
du type prévus au contrat, ce qui implique 
notamment que dans les cas où le vendeur 
présente un échantillon ou un modèle au 
consommateur, les biens doivent posséder 
les qualités de cet échantillon ou modèle et 
être du même type;

(a) soient de la quantité, de la qualité, 
de la durabilité et du type prévus au 
contrat, ce qui implique notamment que 
dans les cas où le vendeur présente un 
échantillon ou un modèle au 
consommateur, les biens doivent posséder 
les qualités de cet échantillon ou modèle et 
être du même type;

Or. en

Amendement 246
Lucy Anderson, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Evelyne 
Gebhardt, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal 
Khan

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) soient propres à tout usage spécial 
recherché par le consommateur, que celui-
ci a porté à la connaissance du vendeur au 
moment de la conclusion du contrat et que 
le vendeur a accepté; et

(b) soient propres à tout usage spécial 
recherché par le consommateur, que celui-
ci a porté à la connaissance du vendeur au 
moment de la conclusion du contrat; et

Or. en
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Amendement 247
Vicky Ford, Daniel Dalton

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) soient propres à tout usage spécial 
recherché par le consommateur, que celui-
ci a porté à la connaissance du vendeur au 
moment de la conclusion du contrat et que 
le vendeur a accepté; et

(b) soient propres à tout usage spécial 
recherché par le consommateur, que celui-
ci a porté à la connaissance du vendeur au 
moment de la conclusion du contrat; et

Or. en

Justification

Ce que suppose en pratique le fait d'accepter n'est pas clair.

Amendement 248
Marco Zullo

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) présentent les qualités et capacités 
de prestation mentionnées dans les 
communications publicitaires, y compris 
celles présentes sur le site physique de 
l'entreprise du vendeur, sur son site 
internet et sur les réseaux sociaux, sauf si 
le vendeur prouve qu'il n'avait pas 
connaissance de cette publicité.

Or. it

Amendement 249
Olga Sehnalová

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 3
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Texte proposé par la Commission Amendement

3. Toute convention qui exclut les 
articles 5 et 6, y déroge ou en modifie les 
effets au détriment du consommateur 
n'est valable que si, au moment de la 
conclusion du contrat, le consommateur 
connaissait l'état particulier des biens et a 
expressément accepté cet état particulier 
au moment de conclure le contrat.

supprimé

Or. cs

Justification

Toute possibilité de dérogation contractuelle aux critères objectifs est contraire à l'objet et à 
la finalité de ces critères.

Amendement 250
Lucy Anderson, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Evelyne 
Gebhardt, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal 
Khan

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Toute convention qui exclut les 
articles 5 et 6, y déroge ou en modifie les 
effets au détriment du consommateur n'est 
valable que si, au moment de la 
conclusion du contrat, le consommateur 
connaissait l'état particulier des biens et a 
expressément accepté cet état particulier 
au moment de conclure le contrat.

3. Toute convention qui exclut les 
articles 5 et 6, y déroge ou en modifie les 
effets au détriment du consommateur n'est 
pas valable. 

Or. en

Amendement 251
Vicky Ford, Daniel Dalton

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 3
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Texte proposé par la Commission Amendement

3. Toute convention qui exclut les 
articles 5 et 6, y déroge ou en modifie les 
effets au détriment du consommateur n'est 
valable que si, au moment de la conclusion 
du contrat, le consommateur connaissait 
l'état particulier des biens et a 
expressément accepté cet état particulier au 
moment de conclure le contrat.

3. Toute convention qui exclut les 
articles 5 et 6, y déroge ou en modifie les 
effets au détriment du consommateur n'est 
valable que si, au moment de la conclusion 
du contrat, le consommateur connaissait 
l'état particulier des biens et a 
expressément accepté cet état particulier au 
moment de conclure le contrat. Il ne suffit 
pas d'user d'options par défaut que le 
consommateur est tenu de rejeter pour 
prouver qu'il ne les a pas acceptées 
expressément.

Or. en

Justification

L'acceptation du consommateur ne peut simplement être déduite du fait qu'il n'a pas fait 
objection à des options par défaut, par exemple en omettant de décocher une case précochée, 
ou parce qu'il ne s'est pas opposé à un ensemble de clauses.

Amendement 252
Pascal Durand
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 3 – alinéa 1 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Le consommateur n'est pas censé avoir 
expressément accepté l'état particulier des 
biens:

a) s'il a globalement accepté les clauses
que le vendeur a mises dans le contrat; ou

b) si on lui a présenté une option par 
défaut qu'il aurait été tenu de rejeter pour 
prouver qu'il ne l'accepte pas.

Or. en

Amendement 253
Pascal Durand
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au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 5 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Les biens doivent, le cas échéant : Les biens doivent:

Or. en

Amendement 254
Inese Vaidere

Proposition de directive
Article 5 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Les biens doivent, le cas échéant : Les biens doivent, si possible:

Or. en

Amendement 255
Lucy Anderson, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Olga 
Sehnalová, Evelyne Gebhardt, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc 
Tarabella, Afzal Khan

Proposition de directive
Article 5 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Les biens doivent, le cas échéant : Les biens doivent, si possible:

Or. en

Amendement 256
Pascal Durand
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 5 – alinéa 1 – point b
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Texte proposé par la Commission Amendement

(b) être fournis avec les accessoires, y 
compris l'emballage et les instructions de 
montage ou autres instructions, que le 
consommateur peut s'attendre à recevoir; et

(b) être fournis avec les accessoires, y 
compris l'emballage et les instructions de 
montage ou toute autre instruction, que le 
consommateur peut s'attendre à recevoir; et

Or. en

Amendement 257
Evelyne Gebhardt, Liisa Jaakonsaari, Christel Schaldemose, Maria Grapini, Marc 
Tarabella

Proposition de directive
Article 5 – alina 1 – point c – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

(c) posséder les qualités et capacités de 
prestation habituelles de biens du même 
type auxquelles le consommateur peut 
s’attendre, eu égard à la nature des biens et 
compte tenu de toute déclaration publique 
faite par ou pour le compte du vendeur ou 
d’autres personnes situées plus en amont 
dans la chaîne de transactions, y compris le 
producteur, sauf si le vendeur prouve:

(c) posséder les qualités et 
caractéristiques de performance, y 
compris sa fonctionnalité, sa durabilité et 
sa sécurité, qui sont habituelles de biens 
du même type et auxquelles le 
consommateur peut s’attendre, eu égard à 
la nature des biens et compte tenu, le cas 
échéant, de toute norme technique 
existante ou, en l'absence de normes 
techniques, des codes de conduite et des 
bonnes pratiques de l'industrie qui sont 
applicables, ainsi que de toute déclaration 
publique faite par ou pour le compte du 
vendeur ou d’autres personnes situées plus 
en amont dans la chaîne de transactions, y 
compris le producteur, sauf si le vendeur 
peut prouver:

Or. en

Amendement 258
Lucy Anderson, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Olga 
Sehnalová, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal 
Khan, Marju Lauristin

Proposition de directive
Article 5 – alinéa 1 – point c – partie introductive
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Texte proposé par la Commission Amendement

(c) posséder les qualités et capacités de 
prestation habituelles de biens du même 
type auxquelles le consommateur peut 
s’attendre, eu égard à la nature des biens 
et compte tenu de toute déclaration 
publique faite par ou pour le compte du 
vendeur ou d’autres personnes situées plus 
en amont dans la chaîne de transactions, y 
compris le producteur, sauf si le vendeur 
prouve:

(c) posséder les qualités, la durabilité 
et les capacités de prestation, notamment 
en rapport avec l'apparence, la sécurité et 
l'absence de tout défaut, qui donnent 
satisfaction et auxquelles le 
consommateur peut s’attendre, compte 
tenu de toute déclaration publique faite par 
ou pour le compte du vendeur ou d’autres 
personnes situées plus en amont dans la 
chaîne de transactions, y compris le 
producteur, sauf si le vendeur prouve:

Or. en

Amendement 259
Pascal Durand, Claude Turmes
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 5 – alina 1 – point c – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

(c) posséder les qualités et capacités de 
prestation habituelles de biens du même 
type auxquelles le consommateur peut 
s’attendre, eu égard à la nature des biens et 
compte tenu de toute déclaration publique 
faite par ou pour le compte du vendeur ou 
d’autres personnes situées plus en amont 
dans la chaîne de transactions, y compris le 
producteur, sauf si le vendeur prouve:

(c) posséder les qualités, la durabilité 
et les capacités de prestation habituelles de 
biens du même type auxquelles le 
consommateur peut s’attendre, eu égard à 
la nature des biens et compte tenu de toute 
déclaration publique faite par ou pour le 
compte du vendeur ou d’autres personnes 
situées plus en amont dans la chaîne de 
transactions, y compris le producteur, sauf 
si le vendeur prouve:

Or. en

Amendement 260
Vicky Ford, Daniel Dalton

Proposition de directive
Article 5 – alina 1 – point c – partie introductive
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Texte proposé par la Commission Amendement

(c) posséder les qualités et capacités de 
prestation habituelles de biens du même 
type auxquelles le consommateur peut 
s’attendre, eu égard à la nature des biens et 
compte tenu de toute déclaration publique 
faite par ou pour le compte du vendeur ou 
d’autres personnes situées plus en amont 
dans la chaîne de transactions, y compris le 
producteur, sauf si le vendeur prouve:

(c) posséder les qualités et capacités de 
prestation qui sont d'un niveau 
satisfaisant par rapport aux biens du 
même type et auxquelles le consommateur 
peut raisonnablement s’attendre, eu égard 
à la nature des biens et compte tenu de 
toute déclaration publique faite par ou pour 
le compte du vendeur ou d’autres 
personnes situées plus en amont dans la 
chaîne de transactions, y compris le 
producteur, sauf si le vendeur prouve:

Or. en

Amendement 261
Pascal Durand
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 5 – alina 1 – point c – sous-point ii

Texte proposé par la Commission Amendement

ii) qu'au moment de la conclusion du 
contrat, la déclaration en cause avait été 
rectifiée; ou

ii) que la déclaration en cause avait 
été rectifiée au moment de la conclusion 
du contrat et que le consommateur a été 
explicitement informé de cette correction 
par le vendeur; ou

Or. en

Amendement 262
Lucy Anderson, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Olga 
Sehnalová, Evelyne Gebhardt, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc 
Tarabella, Afzal Khan, Marju Lauristin

Proposition de directive
Article 5 – alina 1 – point c – sous-point ii

Texte proposé par la Commission Amendement

ii) qu'au moment de la conclusion du 
contrat, la déclaration en cause avait été 

ii) qu’au moment de la conclusion du 
contrat, la déclaration en cause avait été 
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rectifiée; ou rectifiée et que le consommateur ne 
pouvait raisonnablement ignorer le fait; 
ou

Or. en

Amendement 263
Evelyne Gebhardt, Liisa Jaakonsaari, Christel Schaldemose, Maria Grapini, Marc 
Tarabella

Proposition de directive
Article 5 – alina 1 – point c – sous-point iii

Texte proposé par la Commission Amendement

iii) que la décision d'acheter les biens 
n'a pas pu être influencée par la 
déclaration.

iii) que la décision d'acquérir les biens 
n'a pas pu être influencée par la 
déclaration.

Or. en

Amendement 264
Marco Zullo

Proposition de directive
Article 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 5 bis

Vices cachés

1. On entend par «vice caché» un défaut 
du bien qui le rend impropre à l'usage 
auquel il est destiné ou qui réduit cet 
usage dans une mesure telle que le 
consommateur n'aurait pas fait 
l'acquisition du bien en cet état ou en 
aurait payé un prix inférieur.

2. Le vendeur est responsable vis-à-vis du 
consommateur de tout vice caché lorsque 
les conditions suivantes sont réunies 
simultanément:

a) le vice n'est pas immédiatement visible 
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ou décelable;

b) il entachait déjà le bien préalablement 
à l'achat;

c) il rend l'usage normal du bien 
totalement ou partiellement impossible.

3. Dans le cas où les conditions énoncées 
aux points a), b) et c) du paragraphe 2 
sont présentes simultanément, le 
consommateur a le droit de résilier le 
contrat ou de demander un montant 
correspondant à la perte de valeur 
d'usage du bien, même s'il découvre le 
vice après l'expiration de la période de 
garantie légale.

Or. it

Amendement 265
Lucy Anderson, Marlene Mizzi, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel 
Schaldemose, Olga Sehnalová, Evelyne Gebhardt, Mary Honeyball, Victor Negrescu, 
Marc Tarabella, Afzal Khan, Marju Lauristin, Isabella De Monte

Proposition de directive
Article 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 5 bis

Informations précontractuelles

Lorsque les dispositions de la directive 
2011/83/UE imposent au vendeur de 
donner des informations au 
consommateur avant que le contrat ne 
devienne contraignant, toute information 
qui a été donnée par le vendeur autre que 
des informations sur les principales 
caractéristiques des biens est censée être 
comprise comme une clause du contrat.

Or. en

Amendement 266
Olga Sehnalová
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Proposition de directive
Article 6

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 6 supprimé

Installation incorrecte

Lorsque les biens n'ont pas été installés 
correctement, tout défaut de conformité 
qui résulte de l'installation incorrecte est 
réputé être un défaut de conformité des 
biens par rapport au contrat si:

(a)les biens ont été installés par le 
vendeur ou sous sa responsabilité; ou

(b)les biens, destinés à l'installation par le 
consommateur, ont été installés par celui-
ci et que l'installation incorrecte est due à 
une erreur dans les instructions de 
montage.

Or. cs

Justification

Si l'installation est effectuée par le vendeur, il s'agit alors d'un service accessoire que celui-ci 
doit réaliser convenablement et l'installation incorrecte doit faire l'objet des mêmes droits et 
recours que toute autre prestation. Si le consommateur endommage le bien en raison d'une 
installation incorrecte imputable à des erreurs dans le mode d'emploi, il doit pouvoir obtenir 
un dédommagement auprès du vendeur.

Amendement 267
Marco Zullo

Proposition de directive
Article 6 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) les biens, destinés à l'installation 
par le consommateur, ont été installés par 
celui-ci et que l'installation incorrecte est 
due à une erreur dans les instructions de 
montage.

b) les biens, destinés à l'installation 
par le consommateur, ont été installés par 
celui-ci et que l'installation incorrecte est 
due au fait que les instructions de montage
sont manquantes, incomplètes ou 
erronées.
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Or. it

Amendement 268
Philippe Juvin

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Au moment pertinent pour déterminer la 
conformité au contrat, tel que défini à 
l’article 8, les biens doivent être libres de 
tous droits de tiers, y compris ceux fondés 
sur la propriété intellectuelle, afin de 
pouvoir être utilisés conformément au 
contrat.

Au moment pertinent pour déterminer la 
conformité au contrat, tel que défini à 
l’article 8, les droits des tiers à l'égard des 
biens, y compris ceux fondés sur la 
propriété intellectuelle, doivent être 
respectés.

Or. fr

Amendement 269
Evelyne Gebhardt, Liisa Jaakonsaari, Christel Schaldemose, Maria Grapini, Marc 
Tarabella

Proposition de directive
Article 7 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Au moment pertinent pour déterminer la 
conformité au contrat, tel que défini à 
l’article 8, les biens doivent être libres de 
tous droits de tiers, y compris ceux fondés 
sur la propriété intellectuelle, afin de 
pouvoir être utilisés conformément au 
contrat.

Les biens sont libres de toute restriction 
découlant de droits de tiers, y compris de 
toute restriction fondée sur les droits de
propriété intellectuelle, susceptible 
d’empêcher le consommateur d’utiliser 
les biens conformément au contrat.

Or. en

Amendement 270
Dennis de Jong

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 1 – point b
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Texte proposé par la Commission Amendement

(b) les biens sont remis au transporteur 
choisi par le consommateur, si ce 
transporteur n’a pas été proposé par le 
vendeur ou si le vendeur ne propose pas 
de moyen de transport.

(b) les biens sont remis au transporteur 
choisi par le consommateur, si ce 
transporteur n’a pas été proposé par le 
vendeur.

Or. en

Amendement 271
Marco Zullo

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) les biens sont remis au transporteur 
choisi par le consommateur, si ce 
transporteur n’a pas été proposé par le 
vendeur ou si le vendeur ne propose pas de 
moyen de transport.

b) les biens sont remis au transporteur 
choisi par le consommateur, si ce 
transporteur n’a pas été proposé par le 
vendeur ou si le vendeur ne propose pas de 
moyen de transport, sans préjudice des 
droits dont le consommateur dispose à 
l’égard du transporteur.

Or. it

Amendement 272
Olga Sehnalová

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Dans les cas où les biens ont été 
installés par le vendeur ou sous sa 
responsabilité, le moment où l’installation 
est achevée est considéré comme le 
moment où le consommateur a 
physiquement pris possession des biens. 
Dans le cas où les biens étaient destinés à 
être installés par le consommateur, le 
moment où le consommateur a disposé 

supprimé
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d’un délai raisonnable pour l’installation, 
mais en tout état de cause au plus tard 
30 jours à compter du moment indiqué au 
paragraphe 1, est considéré comme le 
moment où le consommateur a 
physiquement pris possession des biens.

Or. cs

Justification

Considérer la prise de possession d'un bien comme achevée une fois seulement l'installation 
de celui-ci réalisée peut être source d'insécurité juridique.

Amendement 273
Evelyne Gebhardt, Liisa Jaakonsaari, Christel Schaldemose, Maria Grapini, Marc 
Tarabella

Proposition de directive
Article 8 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Dans les cas où les biens ont été 
installés par le vendeur ou sous sa 
responsabilité, le moment où l’installation 
est achevée est considéré comme le 
moment où le consommateur a 
physiquement pris possession des biens. 
Dans le cas où les biens étaient destinés à 
être installés par le consommateur, le 
moment où le consommateur a disposé 
d’un délai raisonnable pour l’installation, 
mais en tout état de cause au plus tard 
30 jours à compter du moment indiqué au 
paragraphe 1, est considéré comme le 
moment où le consommateur a 
physiquement pris possession des biens.

2. Dans les cas où les biens ont été 
installés par le vendeur ou sous sa 
responsabilité, le moment où l’installation 
est achevée est considéré comme le 
moment où le consommateur a 
physiquement pris possession des biens. 
Dans le cas où les biens étaient destinés à 
être installés par le consommateur, le 
moment où le consommateur a disposé 
d’un délai raisonnable pour l’installation 
est considéré comme le moment où le 
consommateur a physiquement pris 
possession des biens.

Or. en

Amendement 274
Lucy Anderson, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Evelyne 
Gebhardt, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal 
Khan
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Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Dans les cas où les biens ont été 
installés par le vendeur ou sous sa 
responsabilité, le moment où l’installation 
est achevée est considéré comme le 
moment où le consommateur a 
physiquement pris possession des biens. 
Dans le cas où les biens étaient destinés à 
être installés par le consommateur, le 
moment où le consommateur a disposé 
d’un délai raisonnable pour l’installation, 
mais en tout état de cause au plus tard 
30 jours à compter du moment indiqué au 
paragraphe 1, est considéré comme le 
moment où le consommateur a 
physiquement pris possession des biens.

2. Dans les cas où les biens ont été 
installés par le vendeur ou sous sa 
responsabilité, le moment où l’installation 
est achevée est considéré comme le 
moment où le consommateur a 
physiquement pris possession des biens. 
Dans le cas où les biens étaient destinés à 
être installés par le consommateur, le 
moment où le consommateur a disposé 
d’un délai raisonnable pour l’installation, 
au plus tard 30 jours à compter du moment 
indiqué au paragraphe 1, est considéré 
comme le moment où le consommateur a 
physiquement pris possession des biens, à 
moins que la complexité de l'installation 
n'exige un délai plus long.

Or. en

Amendement 275
Pascal Durand
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Dans les cas où les biens ont été 
installés par le vendeur ou sous sa 
responsabilité, le moment où l’installation 
est achevée est considéré comme le 
moment où le consommateur a 
physiquement pris possession des biens. 
Dans le cas où les biens étaient destinés à 
être installés par le consommateur, le 
moment où le consommateur a disposé 
d’un délai raisonnable pour l’installation, 
mais en tout état de cause au plus tard 
30 jours à compter du moment indiqué au 
paragraphe 1, est considéré comme le 

2. Dans les cas où les biens ont été 
installés par le vendeur ou sous sa 
responsabilité, le moment où l’installation 
est achevée est considéré comme le 
moment où le consommateur a 
physiquement pris possession des biens. 
Dans le cas où les biens étaient destinés à 
être installés par le consommateur, le 
moment où le consommateur a disposé 
d’un délai raisonnable pour l’installation, 
au plus tard 30 jours à compter du moment 
indiqué au paragraphe 1, est considéré 
comme le moment où le consommateur a 
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moment où le consommateur a 
physiquement pris possession des biens.

physiquement pris possession des biens, à 
moins que la complexité de l'installation 
n'exige un délai plus long.

Or. en

Amendement 276
Dennis de Jong

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Dans les cas où les biens ont été 
installés par le vendeur ou sous sa 
responsabilité, le moment où l’installation 
est achevée est considéré comme le 
moment où le consommateur a 
physiquement pris possession des biens. 
Dans le cas où les biens étaient destinés à 
être installés par le consommateur, le 
moment où le consommateur a disposé 
d’un délai raisonnable pour l’installation, 
mais en tout état de cause au plus tard 
30 jours à compter du moment indiqué au 
paragraphe 1, est considéré comme le 
moment où le consommateur a 
physiquement pris possession des biens.

2. Dans les cas où les biens ont été 
installés par le vendeur ou sous sa 
responsabilité, le moment où l’installation 
est achevée est considéré comme le 
moment où le consommateur a 
physiquement pris possession des biens. 
Dans le cas où les biens étaient destinés à 
être installés par le consommateur, 30 jours 
à compter du moment indiqué au 
paragraphe 1 sont considérés comme le 
moment où le consommateur a 
physiquement pris possession des biens.

Or. en

Amendement 277
Anneleen Van Bossuyt

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Tout défaut de conformité avec le 
contrat qui apparaît dans un délai de deux 
ans à compter du moment mentionné aux 
paragraphes 1 et 2 est présumé avoir 
existé audit moment, à moins que cette 

supprimé
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présomption soit incompatible avec la 
nature des biens ou la nature du défaut de 
conformité.

Or. en

Justification

Déplacé à l'article 8 bis (nouveau).

Amendement 278
Evelyne Gebhardt, Liisa Jaakonsaari, Christel Schaldemose, Maria Grapini, Marc 
Tarabella

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Tout défaut de conformité avec le 
contrat qui apparaît dans un délai de deux 
ans à compter du moment mentionné aux 
paragraphes 1 et 2 est présumé avoir existé 
audit moment, à moins que cette 
présomption soit incompatible avec la 
nature des biens ou la nature du défaut de 
conformité.

3. Tout défaut de conformité avec le 
contrat qui apparaît dans un délai de pas 
moins de deux ans à compter du moment 
mentionné aux paragraphes 1 et 2 est 
présumé avoir existé audit moment, à 
moins que cette présomption soit 
incompatible avec la nature des biens ou la 
nature du défaut de conformité.

Or. en

Amendement 279
Dietmar Köster

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Tout défaut de conformité avec le 
contrat qui apparaît dans un délai de deux
ans à compter du moment mentionné aux 
paragraphes 1 et 2 est présumé avoir existé 
audit moment, à moins que cette 
présomption soit incompatible avec la 
nature des biens ou la nature du défaut de 

3. Tout défaut de conformité avec le 
contrat qui apparaît dans un délai de six
ans à compter du moment mentionné aux 
paragraphes 1 et 2 est présumé avoir existé 
audit moment, à moins que cette 
présomption soit incompatible avec la 
nature des biens ou la nature du défaut de 
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conformité. conformité.

Or. en

Amendement 280
Pascal Durand, Claude Turmes
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Tout défaut de conformité avec le 
contrat qui apparaît dans un délai de deux 
ans à compter du moment mentionné aux 
paragraphes 1 et 2 est présumé avoir existé 
audit moment, à moins que cette 
présomption soit incompatible avec la 
nature des biens ou la nature du défaut de 
conformité.

3. Tout défaut de conformité avec le 
contrat qui apparaît dans un délai de deux 
ans à compter du moment mentionné aux 
paragraphes 1 et 2 est présumé avoir existé 
audit moment, à moins que cette 
présomption soit incompatible avec la 
nature des biens ou la nature du défaut de 
conformité.
Lorsqu'un consommateur peut 
raisonnablement espérer que la durée 
d'usage des biens excède deux ans et que 
le défaut de conformité apparaît durant 
cette période, le défaut de conformité est 
présumé avoir existé au moment 
mentionné aux paragraphes 1 et 2, à 
moins que cette présomption soit 
incompatible avec la nature des biens ou 
la nature du défaut de conformité.

Or. en

Amendement 281
Dennis de Jong

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Tout défaut de conformité avec le 
contrat qui apparaît dans un délai de deux 
ans à compter du moment mentionné aux 

3. Tout défaut de conformité avec le 
contrat qui apparaît pendant la durée 
d'usage attendue des biens à compter du 
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paragraphes 1 et 2 est présumé avoir existé 
audit moment, à moins que cette 
présomption soit incompatible avec la 
nature des biens ou la nature du défaut de 
conformité.

moment mentionné aux paragraphes 1 et 2 
est présumé avoir existé audit moment, à 
moins que cette présomption soit
incompatible avec la nature des biens ou la 
nature du défaut de conformité.

Or. en

Amendement 282
Lara Comi, Elisabetta Gardini

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Tout défaut de conformité avec le 
contrat qui apparaît dans un délai de deux 
ans à compter du moment mentionné aux 
paragraphes 1 et 2 est présumé avoir existé 
audit moment, à moins que cette 
présomption soit incompatible avec la 
nature des biens ou la nature du défaut de 
conformité.

3. Tout défaut de conformité avec le 
contrat qui apparaît dans un délai de six 
mois à compter du moment mentionné aux 
paragraphes 1 et 2 est présumé avoir existé 
audit moment, à moins que cette 
présomption soit incompatible avec la 
nature des biens ou la nature du défaut de 
conformité.

Or. it

Amendement 283
Lambert van Nistelrooij

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Tout défaut de conformité avec le 
contrat qui apparaît dans un délai de deux 
ans à compter du moment mentionné aux 
paragraphes 1 et 2 est présumé avoir existé 
audit moment, à moins que cette 
présomption soit incompatible avec la 
nature des biens ou la nature du défaut de 
conformité.

3. Tout défaut de conformité avec le 
contrat qui apparaît dans un délai de six 
mois à compter du moment mentionné aux 
paragraphes 1 et 2 est présumé avoir existé 
audit moment, à moins que cette 
présomption soit incompatible avec la 
nature des biens ou la nature du défaut de 
conformité.

Or. en
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Amendement 284
Anneleen Van Bossuyt

Proposition de directive
Article 8 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 8 bis

Charge de la preuve

Tout défaut de conformité avec le contrat 
qui apparaît dans un délai d'un an à 
compter du moment mentionné à l'article 
8, paragraphes 1 ou 2, est présumé avoir 
existé audit moment, à moins que cette 
présomption soit incompatible avec la 
nature des biens ou la nature du défaut de 
conformité.

Or. en

Amendement 285
Pascal Durand
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. En cas de non-conformité au 
contrat, le consommateur a droit à la mise 
en conformité des biens par le vendeur, 
sans frais, par réparation ou remplacement
conformément à l’article 11.

1. En cas de non-conformité au 
contrat, le consommateur a droit au libre 
choix entre les modes de dédommagement 
suivants, conformément aux articles 10 à 
13: 
a) mise en conformité des biens par le 
vendeur, sans frais, par réparation ou 
remplacement;
b) réduction du prix;
c) résiliation du contrat.
Si l'option choisie est illicite ou 
impossible, le consommateur peut choisir 
un autre dédommagement.
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Or. en

Amendement 286
Othmar Karas

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. En cas de non-conformité au 
contrat, le consommateur a droit à la mise 
en conformité des biens par le vendeur, 
sans frais, par réparation ou remplacement 
conformément à l’article 11.

1. En cas de non-conformité au 
contrat, le consommateur a droit à la mise 
en conformité des biens par le vendeur, 
sans frais, par réparation ou remplacement 
au choix du consommateur, sauf si le 
dédommagement choisi est impossible ou 
illégal, ou est disproportionné au sens de
l’article 11.

Or. de

Justification

Pour apprécier le caractère disproportionné, il faut mettre en balance la réparation et le 
remplacement, mais aussi la mise en conformité et les modes de dédommagement de 
deuxième rang. La même logique vaut pour la proposition de directive sur les contenus et les 
services numériques actuellement à l'examen. Un rapprochement des deux directives est 
possible à cet égard.

Amendement 287
Evelyne Gebhardt, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Liisa Jaakonsaari, Marc 
Tarabella

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. En cas de non-conformité au 
contrat, le consommateur a droit à la mise 
en conformité des biens par le vendeur, 
sans frais, par réparation ou 
remplacement conformément à l’article 11.

1. En cas de non-conformité au 
contrat, le consommateur a le droit de 
choisir entre les modes de 
dédommagement suivants:
a) mise en conformité avec le contrat, 
conformément à l’article 11;
b) réduction du prix, conformément à 
l’article 12;
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c) résiliation du contrat, conformément à 
l'article 13.

Or. en

Amendement 288
Lucy Anderson, Marlene Mizzi, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel 
Schaldemose, Olga Sehnalová, Evelyne Gebhardt, Mary Honeyball, Maria Arena, 
Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal Khan, Marju Lauristin, Isabella De Monte

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. En cas de non-conformité au 
contrat, le consommateur a droit à la mise 
en conformité des biens par le vendeur, 
sans frais, par réparation ou remplacement 
conformément à l’article 11.

1. En cas de non-conformité au 
contrat, le consommateur a le droit de 
choisir un des modes de dédommagement 
suivants:
a) mise en conformité des biens par le 
vendeur, sans frais, par réparation ou 
remplacement conformément à l'article 11;
b) réduction du prix en proportion 
conformément à l’article 12;
c) résiliation du contrat conformément à 
l'article 13.

Or. en

Amendement 289
Dennis de Jong

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. En cas de non-conformité au 
contrat, le consommateur a droit à la mise 
en conformité des biens par le vendeur, 
sans frais, par réparation ou remplacement 
conformément à l’article 11.

1. En cas de non-conformité au 
contrat, le consommateur a droit à la mise 
en conformité des biens par le vendeur, 
sans frais, par réparation ou remplacement, 
ou au choix d'une réduction de prix
conformément à l’article 11 et à l'article 
12.
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Or. en

Amendement 290
Lucy Anderson, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Olga 
Sehnalová, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal 
Khan, Marju Lauristin, Isabella De Monte

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Toute réparation ou tout 
remplacement est effectué dans un délai 
raisonnable et sans inconvénient majeur 
pour le consommateur, compte tenu de la 
nature des biens et de l'usage recherché 
par le consommateur..

2. Toute réparation ou tout 
remplacement est effectué dans un délai 
raisonnable, mais en tout état de cause au 
plus tard 30 jours à compter du moment 
où le vendeur a physiquement pris 
possession des biens, et sans inconvénient 
majeur pour le consommateur, compte 
tenu de la nature des biens et de l'usage 
recherché par le consommateur.

Or. en

Amendement 291
Pascal Durand
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Toute réparation ou tout 
remplacement est effectué dans un délai 
raisonnable et sans inconvénient majeur 
pour le consommateur, compte tenu de la 
nature des biens et de l'usage recherché 
par le consommateur..

2. Toute réparation ou tout 
remplacement est effectué dans un délai 
raisonnable, mais en tout état de cause au 
plus tard 30 jours à compter du moment 
où le vendeur a physiquement pris 
possession des biens, et sans inconvénient 
majeur pour le consommateur, compte 
tenu de la nature des biens et de l'usage 
recherché par le consommateur.

Or. en
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Justification

Voir l'amendement à l'article 9, paragraphe 1.

Amendement 292
Marco Zullo

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Toute réparation ou tout 
remplacement est effectué dans un délai 
raisonnable et sans inconvénient majeur 
pour le consommateur, compte tenu de la 
nature des biens et de l'usage recherché 
par le consommateur..

2. Toute réparation ou tout 
remplacement est effectué dans un délai 
d'un mois à compter de la restitution du 
bien au vendeur et sans inconvénient 
majeur pour le consommateur, compte 
tenu de la nature des biens et de l'usage 
recherché par le consommateur.

Or. it

Amendement 293
Anneleen Van Bossuyt

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Toute réparation ou tout 
remplacement est effectué dans un délai 
raisonnable et sans inconvénient majeur 
pour le consommateur, compte tenu de la 
nature des biens et de l'usage recherché 
par le consommateur..

2. Toute réparation ou tout 
remplacement est effectué dans un délai 
raisonnable et avec le moins 
d'inconvénient qu'il est possible d'avoir 
pour le consommateur, compte tenu de la 
nature des biens et de l'usage recherché 
par le consommateur.

Or. en

Amendement 294
Andreas Schwab

Proposition de directive
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Article 9 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Toute réparation ou tout 
remplacement est effectué dans un délai 
raisonnable et sans inconvénient majeur 
pour le consommateur, compte tenu de la 
nature des biens et de l'usage recherché 
par le consommateur..

2. Toute réparation ou tout 
remplacement est effectué dans un délai 
raisonnable et sans inconvénient majeur 
pour le consommateur, compte tenu de la
nature des biens et de l'usage recherché 
par le consommateur. Le vendeur assume 
le risque de perte fortuite ou de 
détérioration fortuite du bien pendant 
toute la durée d'exécution qui suit.

Or. de

Justification

Lors des ventes à distance, en particulier, il arrive que des marchandises non conformes 
reviennent au consommateur, après réparation, encore plus détériorées qu'auparavant. Ces 
dégradations supplémentaires peuvent se produire de manière fortuite lors du transport ou 
encore, pour d'autres raisons inexpliquées, chez le vendeur. Il convient à cet égard de 
préciser que les risques de nouvelle dégradation du bien liés à la réparation relèvent de la 
responsabilité du vendeur.

Amendement 295
Lucy Anderson, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Mary 
Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal Khan, Marju 
Lauristin

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Le consommateur a le droit 
d'obtenir une réduction proportionnelle 
du prix conformément à l’article 12 ou de 
résilier le contrat conformément à 
l’article 13 lorsque:

supprimé

(a)la réparation ou le remplacement est 
impossible ou illicite;

(b)le vendeur n'a pas effectué la 
réparation ou le remplacement dans un 
délai raisonnable;

(c)la réparation ou le remplacement 
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présenterait un inconvénient majeur pour 
le consommateur; ou

(d)le vendeur a déclaré, ou qu’il résulte 
des circonstances, que le vendeur ne 
rendra pas les biens conformes au contrat 
dans un délai raisonnable.

Or. en

Amendement 296
Pascal Durand
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Le consommateur a le droit 
d'obtenir une réduction proportionnelle 
du prix conformément à l’article 12 ou de 
résilier le contrat conformément à 
l’article 13 lorsque:

supprimé

(a)la réparation ou le remplacement est 
impossible ou illicite;

(b)le vendeur n'a pas effectué la 
réparation ou le remplacement dans un 
délai raisonnable;

(c)la réparation ou le remplacement 
présenterait un inconvénient majeur pour 
le consommateur; ou

(d)le vendeur a déclaré, ou qu’il résulte 
des circonstances, que le vendeur ne 
rendra pas les biens conformes au contrat 
dans un délai raisonnable.

Or. en

Amendement 297
Anneleen Van Bossuyt

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3 – partie introductive
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Texte proposé par la Commission Amendement

3. Le consommateur a le droit 
d'obtenir une réduction proportionnelle du 
prix conformément à l’article 12 ou de
résilier le contrat conformément à 
l’article 13 lorsque:

3. Le consommateur a le droit 
d’obtenir une réduction proportionnelle du 
prix conformément à l’article 12 ou de 
résilier le contrat conformément à 
l’article 13 pour un défaut de conformité 
qui n’est pas mineur lorsque:

Or. en

Amendement 298
Evelyne Gebhardt, Liisa Jaakonsaari, Christel Schaldemose, Maria Grapini, Marc 
Tarabella

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Le consommateur a le droit 
d'obtenir une réduction proportionnelle du 
prix conformément à l’article 12 ou de 
résilier le contrat conformément à 
l’article 13 lorsque:

3. Le consommateur a le droit 
d'obtenir une réduction proportionnelle du 
prix conformément à l’article 12 ou de 
résilier le contrat conformément à l’article 
13 lorsque le consommateur a choisi la 
réparation ou le remplacement, si:

Or. en

Amendement 299
Othmar Karas

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) la réparation ou le remplacement 
est impossible ou illicite;

(a) la réparation comme le 
remplacement sont impossibles ou illicites, 
ou disproportionnés au sens de l'article 
11;

Or. de
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Justification

La priorité que revêt la mise en conformité n'apparaît pas clairement dans la version 
allemande. Ainsi, selon la rédaction employée, les modes de dédommagement de deuxième 
rang pourraient, par exemple, intervenir dès la seule impossibilité du remplacement. En 
outre, il convient de rapprocher la rédaction de la directive de celle de la proposition de 
directive relative aux contenus et aux services numériques.

Amendement 300
Vicky Ford, Daniel Dalton

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(a bis) une réparation ou un 
remplacement a été entrepris par le 
vendeur, mais que le bien reste défectueux 
et n'est pas conforme au contrat;

Or. en

Justification

Des consommateurs, dans certains États membres, perdraient leur droit à réduction de prix 
ou résiliation après une tentative ratée de réparation ou de remplacement, ce qui pourrait 
conduire à un cycle infernal de réparations ou de remplacements.

Amendement 301
Kaja Kallas, Dita Charanzová

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(a bis) une réparation a été effectuée mais 
elle a échoué;

Or. en

Amendement 302
Marco Zullo
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Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) le défaut n'est pas de nature 
mineure;

Or. it

Amendement 303
Marco Zullo

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) le vendeur n'a pas effectué la 
réparation ou le remplacement dans un 
délai raisonnable;

b) le vendeur n'a pas effectué la 
réparation ou le remplacement dans un 
délai d'un mois à compter de la restitution 
du bien par le consommateur;

Or. it

Amendement 304
Marco Zullo

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) la réparation ou le remplacement 
sont impossibles ou excessivement 
onéreux;

Or. it

Amendement 305
Marco Zullo
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Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

(d) le vendeur a déclaré, ou qu’il 
résulte des circonstances, que le vendeur
ne rendra pas les biens conformes au 
contrat dans un délai raisonnable.

d) le vendeur a déclaré, ou qu’il 
résulte des circonstances, qu'il ne rendra 
pas les biens conformes au contrat dans un 
délai d'un mois à compter de leur 
restitution par le consommateur.

Or. it

Amendement 306
Andreas Schwab

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

(d) le vendeur a déclaré, ou qu’il 
résulte des circonstances, que le vendeur 
ne rendra pas les biens conformes au 
contrat dans un délai raisonnable.

(d) le vendeur a déclaré, ou 
qu’il ressort des circonstances, que le 
vendeur ne rendra pas les biens conformes 
au contrat dans un délai raisonnable.

Or. de

Amendement 307
Evelyne Gebhardt, Liisa Jaakonsaari, Christel Schaldemose, Maria Grapini, Marc 
Tarabella

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Le consommateur a le droit de 
suspendre le paiement de toute fraction 
restante du prix jusqu’à ce que le vendeur 
ait mis les biens en conformité avec le 
contrat.

4. Le consommateur a le droit de 
suspendre le paiement de toute fraction 
restante du prix ou, si la non-conformité 
est mineure, d'une proportion convenable
du montant restant à payer, jusqu’à ce que 
le vendeur ait mis les biens en conformité 
avec le contrat
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Or. en

Amendement 308
Othmar Karas

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Le consommateur a le droit de 
suspendre le paiement de toute fraction 
restante du prix jusqu’à ce que le vendeur 
ait mis les biens en conformité avec le 
contrat.

4. Le consommateur a le droit de 
suspendre le paiement de la fraction non 
encore acquittée du prix ou, si la non-
conformité est mineure, d'une fraction 
appropriée du prix, jusqu’à ce que le 
vendeur ait mis les biens en conformité 
avec le contrat.

Or. de

Justification

Dans un souci de pondération, la suspension du paiement, en cas de défaut mineur, doit 
concerner une fraction appropriée du prix et non la totalité de celui-ci.

Amendement 309
Emil Radev

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Le consommateur a le droit de 
suspendre le paiement de toute fraction 
restante du prix jusqu’à ce que le vendeur 
ait mis les biens en conformité avec le 
contrat.

4. Si les biens ne sont pas en 
conformité avec le contrat, à moins que le 
degré de non-confomité ne soit 
insignifiant, le consommateur a le droit de 
suspendre le paiement de toute fraction 
restante du prix jusqu’à ce que le vendeur 
ait mis les biens en conformité avec le 
contrat.

Or. bg
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Justification

Il est disproportionné de donner à l'acheteur le droit de suspendre le paiement du prix 
lorsque le degré de non-conformité avec le contrat est insignifiant.

Amendement 310
Maria Grapini

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis. Les mesures dont le 
consommateur dispose en cas de non-
conformité avec le contrat doivent être 
proportionnelles à la valeur objective du 
bien vendu; le consommateur a le choix 
entre la réparation du bien, son 
remplacement ou le remboursement du 
prix d'achat du bien.

Or. ro

Amendement 311
Marco Zullo

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis. Lorsque le vendeur est insolvable, 
a cessé ses activités ou ne peut plus être 
retrouvé, le consommateur dont le bien est 
défectueux a le droit de s'adresser à 
l'opérateur qui a vendu le bien au 
vendeur pour obtenir réparation.

Or. it

Amendement 312



PE597.627v01-00 48/101 AM\1115222FR.docx

FR

Lucy Anderson, Marlene Mizzi, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel 
Schaldemose, Evelyne Gebhardt, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc 
Tarabella, Afzal Khan, Marju Lauristin

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis. Le présent article ne préjuge pas 
de la possibilité pour le consommateur 
d'utiliser les voies de recours nationales 
qui peuvent être aussi à sa disposition.

Ces voies de recours nationales peuvent 
s'appliquer:

a) en sus des modes de dédommagement 
prévus par le présent article, mais non de 
façon à permettre au consommateur 
d'être dédommagé deux fois pour la même 
perte; ou

b) au lieu des modes de dédommagement 
prévus par le présent article; ou

c) lorsque le présent article ne prévoit pas 
de tel dédommagement.

Or. en

Amendement 313
Vicky Ford, Daniel Dalton

Proposition de directive
Article 9 – alinéa 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis. Le présent article ne préjuge pas 
de la possibilité pour le consommateur 
d'utiliser les voies de recours nationales 
qui peuvent être aussi à sa disposition. 
Les États membres peuvent garder en 
vigueur des dispositions nationales 
accordant d'autres recours, y compris le 
droit de refuser les biens pendant une 
courte période.
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Or. en

Justification

Les consommateurs devraient pouvoir se prévaloir du niveau de protection en vigueur dans 
leur État membre, notamment le droit de refuser les biens pendant une courte période.

Amendement 314
Anneleen Van Bossuyt

Proposition de directive
Article 9 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 9 bis

Notification de la non-conformité

1. Afin de faire valoir ses droits, le 
consommateur doit informer le vendeur 
du défaut de conformité dans un délai de 
deux mois à compter de la date à laquelle 
il l'a constaté.

2. S'il ne notifie rien au vendeur dans le 
délai prévu au paragraphe 1, le 
consommateur perd en partie ses 
dédommagements en rapport avec le 
défaut de conformité en question.

3. Le consommateur a le droit d'exercer 
ses recours devant un tribunal ou par un 
mécanisme de règlement extrajudiciaire 
des litiges dans un délai de deux ans à 
compter du moment où il notifie le défaut 
de conformité au vendeur.

Or. en

Amendement 315
Lucy Anderson, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Evelyne Gebhardt, Mary 
Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal Khan

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

1. Si le vendeur remédie à la non-
conformité au contrat en procédant à un 
remplacement, il reprend à ses frais les 
biens remplacés, sauf si les parties en ont 
convenu autrement après que la non-
conformité au contrat a été portée à 
l’attention du vendeur par le 
consommateur.

1. Si le vendeur remédie à la non-
conformité au contrat en procédant à un 
remplacement, il reprend à ses frais les 
biens remplacés après que la non-
conformité au contrat a été portée à 
l’attention du vendeur par le 
consommateur.

Or. en

Amendement 316
Pascal Durand, Claude Turmes
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Si le vendeur remédie à la non-
conformité au contrat en procédant à un 
remplacement, il reprend à ses frais les 
biens remplacés, sauf si les parties en ont 
convenu autrement après que la non-
conformité au contrat a été portée à 
l’attention du vendeur par le 
consommateur.

1. Si le vendeur remédie à la non-
conformité au contrat en procédant à un 
remplacement, il reprend à ses frais les 
biens remplacés après que la non-
conformité au contrat a été portée à 
l’attention du vendeur par le 
consommateur.

Or. en

Amendement 317
Vicky Ford, Daniel Dalton

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Si le vendeur remédie à la non-
conformité au contrat en procédant à un 
remplacement, il reprend à ses frais les 
biens remplacés, sauf si les parties en ont 

1. Si le vendeur remédie à la non-
conformité au contrat en procédant à un 
remplacement, il reprend à ses frais les 
biens remplacés, sauf si les parties en ont 
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convenu autrement après que la non-
conformité au contrat a été portée à 
l’attention du vendeur par le 
consommateur.

expressément convenu autrement après 
que la non-conformité au contrat a été 
portée à l’attention du vendeur par le 
consommateur. Ce consentement exprès 
ne doit pas constituer une option par 
défaut que le consommateur est tenu 
d’accepter afin de procéder à l’achat.

Or. en

Justification

L'acceptation du consommateur ne peut simplement être déduite du fait qu'il n'a pas fait 
objection à des options par défaut, par exemple en omettant de décocher une case précochée, 
ou parce qu'il ne s'est pas opposé à un ensemble de clauses.

Amendement 318
Pascal Arimont

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Si le vendeur remédie à la non-
conformité au contrat en procédant à un 
remplacement, il reprend à ses frais les 
biens remplacés, sauf si les parties en ont 
convenu autrement après que la non-
conformité au contrat a été portée à 
l’attention du vendeur par le 
consommateur.

1. Si le vendeur remédie à la non-
conformité au contrat en procédant à un 
remplacement, il reprend à ses frais les 
biens remplacés sur le lieu où ils ont été 
livrés, sauf si les parties en ont convenu 
autrement après que la non-conformité au 
contrat a été portée à l’attention du vendeur 
par le consommateur.

Or. en

Amendement 319
Anneleen Van Bossuyt

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Si le consommateur avait installé 
les biens conformément à leur nature et à 
l’usage auquel ils sont destinés avant que 

2. Si le consommateur avait installé 
les biens, le vendeur n’est pas tenu 
d'enlever les biens et/ou d'installer les 
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le défaut de conformité avec le contrat 
n'apparaisse, l’obligation de reprendre les 
biens remplacés inclut l’enlèvement des 
biens non conformes et l’installation de
biens de remplacement, ou la prise en 
charge des frais correspondants.

biens de remplacement, ni d'en supporter 
les coûts, sauf si le consommateur peut 
démontrer que l’installation a été réalisée 
conformément aux instructions de 
montage et à la nature et à la destination 
des biens et si la non-conformité avec le 
contrat n’est apparue qu’après 
l’installation.

Or. en

Amendement 320
Andreas Schwab

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Le consommateur n'est pas tenu 
de payer l'usage qui a été fait des biens 
remplacés pendant la période antérieure 
au remplacement.

supprimé

Or. de

Justification

L'acheteur peut essayer le produit pour en tester la nature, les qualités et le fonctionnement. 
Toute autre utilisation apporte une valeur ajoutée économique à l'acheteur. Ce faisant, le 
bien perd de la valeur. La disposition à l'examen n'est pas viable économiquement et 
privilégie l'acheteur au-delà de la nécessaire protection des consommateurs.

Amendement 321
Eva Maydell, Andreas Schwab

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Le consommateur n'est pas tenu de 
payer l'usage qui a été fait des biens 
remplacés pendant la période antérieure au 
remplacement.

3. Le consommateur n'est pas tenu de 
payer l'usage qui a été fait des biens 
remplacés pendant la période antérieure au 
remplacement, sauf si en raison de leur 
nature, l'utilisation de ces biens peut 
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entraîner une perte de valeur importante. 
Les points b) et c) du paragraphe 3 de 
l’article 13 s’appliquent mutatis mutandis.

Or. en

Amendement 322
Pascal Durand
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 11

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 11 supprimé

Choix du consommateur entre la 
réparation et le remplacement

Le consommateur peut choisir entre la 
réparation et le remplacement, à moins 
que l'option retenue ne soit impossible ou 
illicite ou que, par rapport à l'autre 
option, elle n'impose au vendeur des coûts 
qui seraient disproportionnés, compte 
tenu de l'ensemble des circonstances, 
notamment:

(a)de la valeur qu'auraient les biens en 
l'absence de non-conformité au contrat;

(b)de l'importance de la non-conformité 
au contrat;

(c)de l'éventuelle possibilité de recourir à 
l'autre mode de dédommagement sans 
inconvénient majeur pour le 
consommateur.

Or. en

Justification

Voir l'amendement concernant l'article 9.

Amendement 323
Dennis de Jong
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Proposition de directive
Article 11 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Choix du consommateur entre la réparation
et le remplacement

Choix du consommateur entre la 
réparation, le remplacement et la 
réduction sur le prix.

Or. en

Amendement 324
Othmar Karas

Proposition de directive
Article 11 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Choix du consommateur entre la 
réparation et le remplacement

Disproportion d'un mode de 
dédommagement

Or. de

Justification

Rapprochement terminologique et rédactionnel avec la proposition de directive relative aux 
contenus et aux services numériques.

Amendement 325
Othmar Karas

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Le consommateur peut choisir entre la 
réparation et le remplacement, à moins 
que l'option retenue ne soit impossible ou 
illicite ou que, par rapport à l'autre option, 
elle n'impose au vendeur des coûts qui 
seraient disproportionnés, compte tenu de 
l'ensemble des circonstances, notamment:

Un mode de dédommagement est réputé 
disproportionné lorsqu'il impose des coûts
déraisonnables au vendeur par rapport à 
un autre mode de dédommagement. Les 
éléments suivants sont pris en 
considération pour déterminer si les coûts 
sont déraisonnables:
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a) la valeur qu'auraient les biens en 
l'absence de non-conformité au contrat;

b) l'importance de la non-conformité au 
contrat;
c) l'éventuelle possibilité de recourir à 
l'autre mode de dédommagement sans 
inconvénient majeur pour le 
consommateur.

Or. de

Justification

Pour apprécier le caractère disproportionné, il faut mettre en balance la réparation et le 
remplacement, mais aussi la mise en conformité et les modes de dédommagement de 
deuxième rang. La même logique doit prévaloir à l'article 12, paragraphe 1, de la proposition 
de directive relative aux contenus et aux services numériques.

Amendement 326
Dennis de Jong

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Le consommateur peut choisir entre la 
réparation et le remplacement, à moins que 
l'option retenue ne soit impossible ou 
illicite ou que, par rapport à l'autre option, 
elle n'impose au vendeur des coûts qui 
seraient disproportionnés, compte tenu de 
l'ensemble des circonstances, notamment:

Le consommateur peut choisir entre la 
réparation, le remplacement ou la 
réduction sur le prix, à moins que l’option 
retenue ne soit impossible ou illicite ou 
que, par rapport aux autres options, elle 
n’impose au vendeur des coûts qui seraient 
disproportionnés, compte tenu de 
l’ensemble des circonstances, notamment:

Or. en

Amendement 327
Evelyne Gebhardt, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Liisa Jaakonsaari, Marc 
Tarabella

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – partie introductive
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Texte proposé par la Commission Amendement

Le consommateur peut choisir entre la 
réparation et le remplacement, à moins que 
l'option retenue ne soit impossible ou 
illicite ou que, par rapport à l'autre option, 
elle n'impose au vendeur des coûts qui 
seraient disproportionnés, compte tenu de 
l'ensemble des circonstances, notamment:

Le consommateur peut choisir entre la 
réparation et le remplacement afin que les 
biens soient mis en conformité, à moins 
que l’option retenue ne soit impossible ou 
illicite ou que, par rapport à l'autre option, 
elle n’impose au vendeur des coûts qui 
seraient disproportionnés, compte tenu de 
l’ensemble des circonstances, notamment:

Or. en

Amendement 328
Anneleen Van Bossuyt

Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Le consommateur peut choisir entre la 
réparation et le remplacement, à moins que 
l'option retenue ne soit impossible ou 
illicite ou que, par rapport à l'autre option, 
elle n'impose au vendeur des coûts qui 
seraient disproportionnés, compte tenu de 
l'ensemble des circonstances, notamment:

Le consommateur peut choisir entre la 
réparation et le remplacement, à moins que 
le mode de dédommagement retenu ne soit 
impossible ou illicite ou que, par rapport à 
l’autre mode, il n’impose au vendeur des 
coûts qui seraient disproportionnés, compte 
tenu de l'ensemble des circonstances, 
notamment:

Or. en

Amendement 329
Evelyne Gebhardt, Liisa Jaakonsaari, Christel Schaldemose, Maria Grapini, Biljana 
Borzan, Marc Tarabella

Proposition de directive
Article 12 – alinéa –1 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

-1 En cas de non-conformité des 
biens au contrat, le consommateur a droit 
à une réduction adéquate du prix selon les 
modalités définies au paragraphe 1.
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Or. en

Amendement 330
Lara Comi, Elisabetta Gardini

Proposition de directive
Article 12 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

La réduction du prix est proportionnelle à 
la différence entre la valeur des biens reçus 
par le consommateur et la valeur 
qu’auraient les biens s'ils étaient conformes 
au contrat.

La réduction du prix est proportionnelle à 
la différence entre la valeur des biens reçus 
par le consommateur et la valeur 
qu’auraient les biens s'ils étaient conformes 
au contrat. La proportion de la réduction 
du prix ou le montant à rembourser sont 
calculés en fonction de l'usage que le 
consommateur a déjà fait des biens.

Or. it

Amendement 331
Lucy Anderson, Marlene Mizzi, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel 
Schaldemose, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal 
Khan

Proposition de directive
Article 12 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

La réduction du prix est proportionnelle à
la différence entre la valeur des biens reçus 
par le consommateur et la valeur 
qu’auraient les biens s'ils étaient conformes 
au contrat.

La réduction du prix est appropriée et 
raisonnable et, dans la mesure du 
possible, proportionnelle compte tenu de la 
différence entre la valeur des biens reçus 
par le consommateur et la valeur 
qu’auraient les biens s'ils étaient conformes 
au contrat.

Or. en

Amendement 332
Evelyne Gebhardt, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Liisa Jaakonsaari, Biljana 
Borzan, Marc Tarabella
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Proposition de directive
Article 12 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Le vendeur rembourse le consommateur 
sans retard injustifié, et en tout état de 
cause dans un délai de 14 jours à compter 
de la date où le vendeur a été informé de 
la décision du consommateur d'invoquer 
son droit à une réduction de prix.

Or. en

Amendement 333
Evelyne Gebhardt, Liisa Jaakonsaari, Christel Schaldemose, Maria Grapini, Biljana 
Borzan, Marc Tarabella

Proposition de directive
Article 12 – alinéa 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Le vendeur effectue le remboursement par 
le même moyen de paiement que celui 
utilisé par le consommateur pour la 
transaction initiale, sauf accord exprès du 
consommateur pour un autre moyen. Le 
vendeur n'impose aucun frais au 
consommateur dans le cadre du 
remboursement.

Or. en

Amendement 334
Evelyne Gebhardt, Liisa Jaakonsaari, Christel Schaldemose, Maria Grapini, Marc 
Tarabella

Proposition de directive
Article 13 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Droit du consommateur de résilier le Résiliation du contrat en cas de défaut de 
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contrat conformité

Or. en

Amendement 335
Evelyne Gebhardt, Liisa Jaakonsaari, Christel Schaldemose, Maria Grapini, Marc 
Tarabella

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe –1 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

-1. En cas de défaut de conformité des 
biens par rapport au contrat, le 
consommateur a le droit de résilier le 
contrat si le défaut de conformité par 
rapport au contrat n'est pas mineur et s'il 
a ou peut avoir un effet significatif sur 
l'utilisation des biens par le 
consommateur. 

Or. en

Amendement 336
Kaja Kallas, Dita Charanzová

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Le consommateur exerce son droit 
de résiliation du contrat par notification 
adressée au vendeur par tout moyen.

1. Le consommateur exerce son droit 
de résiliation du contrat par notification 
adressée au vendeur par les moyens 
convenus lors de la conclusion du contrat.

Or. en

Amendement 337
Marco Zullo

Proposition de directive
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Article 13 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Le consommateur exerce son droit 
de résiliation du contrat par notification 
adressée au vendeur par tout moyen.

1. Le consommateur exerce son droit 
de résiliation du contrat sous la forme 
d’une déclaration écrite exposant 
expressément au vendeur sa décision de 
résilier le contrat.

Or. it

Amendement 338
Evelyne Gebhardt, Liisa Jaakonsaari, Christel Schaldemose, Maria Grapini, Marc 
Tarabella

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Le consommateur exerce son droit 
de résiliation du contrat par notification 
adressée au vendeur par tout moyen.

1. Le consommateur exerce son droit 
de mettre fin au contrat sous la forme 
d’une déclaration dénuée d’ambiguïté 
faisant état de sa décision de mettre fin au 
contrat.

Or. en

Amendement 339
Olga Sehnalová

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Le consommateur exerce son droit 
de résiliation du contrat par notification 
adressée au vendeur par tout moyen.

1. En cas de non-conformité au 
contrat, le consommateur exerce son droit 
de résiliation du contrat par notification 
adressée au vendeur par tout moyen.

Or. cs
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Justification

La proposition, pour ce qui concerne la résiliation du contrat, ne tient pas compte du délai 
dont a besoin le vendeur pour apprécier le bien-fondé des réclamations.

Amendement 340
Inese Vaidere

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Lorsque la non-conformité au 
contrat ne porte que sur une partie des 
biens livrés en exécution du contrat et qu'il 
existe un motif de résiliation du contrat en 
vertu de l’article 9, le consommateur ne 
peut résilier le contrat qu’à l’égard de ces 
biens et de tout autre bien qu'il a acquis en 
tant qu'accessoire des biens non conformes.

2. Lorsque la non-conformité au 
contrat ne porte que sur une partie des 
biens livrés en exécution du contrat et qu'il 
existe un motif de résiliation du contrat en 
vertu de l’article 9, le consommateur ne 
peut résilier le contrat qu’à l’égard de ces 
biens et de tout autre bien qu'il a acquis en 
tant qu'accessoire des biens non conformes
et lorsque, en l'absence des biens qui ne 
remplissent pas les conditions requises, 
les autres biens achetés auprès du 
vendeur ne sont plus adaptés à l'usage 
auquel ils sont destinés.

Or. en

Amendement 341
Lucy Anderson, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Evelyne 
Gebhardt, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal 
Khan

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Lorsque la non-conformité au 
contrat ne porte que sur une partie des 
biens livrés en exécution du contrat et qu'il 
existe un motif de résiliation du contrat en 
vertu de l’article 9, le consommateur ne 
peut résilier le contrat qu’à l’égard de ces 
biens et de tout autre bien qu'il a acquis en 

2. Lorsque la non-conformité au 
contrat ne porte que sur une partie des 
biens livrés en exécution du contrat, le 
consommateur ne peut résilier le contrat 
qu’à l’égard de ces biens et de tout autre 
bien qu'il a acquis en tant qu'accessoire des 
biens non conformes, ou en relation avec 
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tant qu'accessoire des biens non conformes. ceux-ci.

Or. en

Amendement 342
Olga Sehnalová

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Lorsque la non-conformité au 
contrat ne porte que sur une partie des 
biens livrés en exécution du contrat et qu'il 
existe un motif de résiliation du contrat en 
vertu de l’article 9, le consommateur ne 
peut résilier le contrat qu’à l’égard de ces 
biens et de tout autre bien qu'il a acquis en 
tant qu'accessoire des biens non conformes.

2. Lorsque la non-conformité au 
contrat ne porte que sur une partie des 
biens livrés en exécution du contrat et qu'il 
existe un motif de résiliation du contrat en 
vertu de l’article 9, le consommateur ne 
peut résilier le contrat qu’à l’égard de ces 
biens et de tout autre bien qu'il a acquis en 
tant qu'accessoire des biens non conformes. 
En ce qui concerne les assortiments de 
biens fournis pour un seul et même prix, 
la résiliation s'effectue toujours pour 
l'ensemble de l'assortiment.

Or. cs

Justification

Il convient de préciser cette disposition pour les assortiments faisant l'objet d'un seul prix 
(batterie de cuisine, canapés modulables, etc.), accessoires exclus. Si le contrat peut être 
résilié physiquement pour des éléments de l'assortiment, le prix unitaire des éléments et la 
diminution de la valeur d'usage de l'ensemble prêteront à litige.

Amendement 343
Pascal Durand
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Lorsque la non-conformité au 
contrat ne porte que sur une partie des 
biens livrés en exécution du contrat et qu'il 

2. Lorsque la non-conformité au 
contrat ne porte que sur une partie des 
biens livrés en exécution du contrat et qu'il 
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existe un motif de résiliation du contrat en 
vertu de l’article 9, le consommateur ne 
peut résilier le contrat qu’à l’égard de ces 
biens et de tout autre bien qu'il a acquis en 
tant qu'accessoire des biens non 
conformes.

existe un motif de résiliation du contrat en 
vertu de l’article 9, le consommateur ne 
peut résilier le contrat qu’à l’égard de ces 
biens et de tout autre bien qu'il n'aurait 
pas acheté sans ces biens.

Or. en

Amendement 344
Lara Comi, Elisabetta Gardini

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Un défaut de conformité mineur 
ne donne pas droit à la résiliation du 
contrat.

Or. it

Amendement 345
Kaja Kallas, Dita Charanzová

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 3 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) le vendeur rembourse au 
consommateur le prix payé, sans retard 
excessif et en tout état de cause dans un 
délai de 14 jours à compter de la réception 
de la notification, et assume les frais du 
remboursement;

supprimé

Or. en

Justification

Ce paragraphe est déplacé après le point b) afin de rendre le texte plus clair.
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Amendement 346
Andreas Schwab, Pascal Arimont

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 3 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) le vendeur rembourse au 
consommateur le prix payé, sans retard 
excessif et en tout état de cause dans un 
délai de 14 jours à compter de la réception 
de la notification, et assume les frais du 
remboursement;

(a) le vendeur rembourse au 
consommateur le prix payé, sans retard 
excessif et en tout état de cause dans un 
délai de 14 jours à compter de la réception 
du bien, et assume les frais du 
remboursement. Lorsque les dispositions 
de l'article 13, paragraphe 3, point c), 
s'appliquent, le vendeur rembourse au 
consommateur le prix payé, sans retard 
excessif et en tout état de cause dans un 
délai de 14 jours à compter de la réception 
de la notification, et assume les frais du 
remboursement.

Or. de

Justification

Si le professionnel dispose de seulement 14 jours à compter de la réception de la notification 
pour rembourser le prix, il lui devient impossible de retrancher du prix d'achat le montant de 
l'éventuelle dépréciation (article 13, paragraphe 3, point c).

Amendement 347
Anneleen Van Bossuyt

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 3 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) le vendeur rembourse au 
consommateur le prix payé, sans retard 
excessif et en tout état de cause dans un 
délai de 14 jours à compter de la réception 
de la notification, et assume les frais du 
remboursement;

(a) le vendeur rembourse au 
consommateur le prix payé, sans retard 
excessif après réception de la notification 
mentionnée au paragraphe 1 et en tout 
état de cause dans un délai de 14 
jours après avoir reçu les biens en retour
et assume les frais du remboursement;

Or. en
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Amendement 348
Emil Radev

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 3 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) le vendeur rembourse au 
consommateur le prix payé, sans retard 
excessif et en tout état de cause dans un 
délai de 14 jours à compter de la réception 
de la notification, et assume les frais du 
remboursement;

(a) le vendeur rembourse au 
consommateur le prix payé, sans retard 
excessif et en tout état de cause dans un 
délai de 14 jours à compter de la réception 
de la notification de dénonciation, et 
assume les frais du remboursement; le 
vendeur rembourse les sommes reçues en 
utilisant les mêmes moyens de paiement 
que ceux qui ont été utilisés par le 
consommateur, à moins que celui-ci n'ait 
donné expressément son consentement 
pour qu'un moyen de paiement différent 
soit utilisé et à condition qu'il n'en résulte 
aucun frais pour le consommateur; le 
consommateur fournit les informations, 
comme les coordonnées bancaires, 
nécessaires au remboursement du prix 
payé et ne fait rien qui puisse empêcher la 
réalisation du paiement nécessaire;

Or. bg

Amendement 349
Evelyne Gebhardt, Liisa Jaakonsaari, Christel Schaldemose, Maria Grapini, Marc 
Tarabella

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 3 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) le vendeur rembourse au 
consommateur le prix payé, sans retard 
excessif et en tout état de cause dans un 
délai de 14 jours à compter de la réception 
de la notification, et assume les frais du 
remboursement;

(a) le vendeur rembourse au 
consommateur tous les montants perçus 
au titre du contrat, sans retard excessif et 
en tout état de cause dans un délai de 14
jours à compter de la réception de la 
déclaration sans équivoque concernant la 
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résiliation du contrat prévue au 
paragraphe 1. Le vendeur effectue le 
remboursement par le même moyen de 
paiement que celui utilisé par le 
consommateur pour la transaction 
initiale, sauf accord exprès du 
consommateur pour un autre moyen. Le 
vendeur n'impose aucun frais au 
consommateur dans le cadre du 
remboursement.

Or. en

Amendement 350
Vicky Ford, Daniel Dalton

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 3 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) le vendeur rembourse au 
consommateur le prix payé, sans retard 
excessif et en tout état de cause dans un 
délai de 14 jours à compter de la réception 
de la notification, et assume les frais du 
remboursement;

(a) le vendeur rembourse au 
consommateur le prix payé, en utilisant le 
même moyen de paiement que celui utilisé 
par le consommateur, sauf accord exprès 
de ce dernier pour un autre moyen, sans 
retard excessif et en tout état de cause dans 
un délai de 14 jours à compter de la 
réception de la notification, et assume les 
frais du remboursement;

Or. en

Amendement 351
Dennis de Jong

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 3 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) le consommateur retourne les biens 
au vendeur aux frais de ce dernier, sans 
retard excessif et en tout état de cause dans 
un délai de 14 jours à compter de l'envoi de 

(b) le consommateur retourne les biens 
au vendeur aux frais de ce dernier, sans 
retard excessif et en tout état de cause dans 
un délai de 28 jours à compter de l'envoi de 
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la notification de résiliation; la notification de résiliation;

Or. en

Justification

Le consommateur devrait avoir la possibilité de retourner les marchandises dès qu’il a été 
remboursé. Premièrement, le consommateur étant la partie la plus faible, ses moyens sont 
moindres pour exiger le remboursement une fois que les biens ont été retournés.
Deuxièmement, le fait que le consommateur décide de retourner un bien est dû à une 
incapacité du vendeur à remédier à la situation..

Amendement 352
Evelyne Gebhardt, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Liisa Jaakonsaari, Marc 
Tarabella

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 3 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) le consommateur retourne les biens 
au vendeur aux frais de ce dernier, sans 
retard excessif et en tout état de cause 
dans un délai de 14 jours à compter de 
l'envoi de la notification de résiliation;

(b) le consommateur retourne les biens 
au vendeur aux frais de ce dernier, sans 
retard excessif après avoir envoyé la 
déclaration sans équivoque concernant la 
résiliation du contrat prévue au 
paragraphe 1;

Or. en

Amendement 353
Emil Radev

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 3 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) le consommateur retourne les biens 
au vendeur aux frais de ce dernier, sans 
retard excessif et en tout état de cause dans 
un délai de 14 jours à compter de l'envoi de 
la notification de résiliation;

(b) le consommateur retourne les biens 
au vendeur aux frais de ce dernier, sans 
retard excessif et en tout état de cause dans 
un délai de 14 jours à compter de l'envoi de 
la notification de résiliation; le vendeur a 
le droit de retenir le paiement de tout ou 
partie du montant à rembourser en 
attendant la réception des marchandises 
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ou la présentation d'une preuve qu'elles 
ont bien été envoyées, selon la situation 
qui se présente en premier lieu;

Or. bg

Amendement 354
Kaja Kallas, Dita Charanzová

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 3 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(b bis) le vendeur rembourse au 
consommateur le prix payé, sans retard 
excessif après réception de la notification 
et en tout état de cause dans un délai de 
14 jours après avoir reçu les biens en 
retour et assume les frais du 
remboursement;

Or. en

Justification

Il ne serait pas raisonnable d’exiger du vendeur un remboursement avant qu'il ait reçu les 
marchandises en retour.

Amendement 355
Olga Sehnalová

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 3 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

(c) lorsque les biens ne peuvent être 
retournés en raison de leur destruction ou 
de leur perte, le consommateur paie au 
vendeur la valeur monétaire que les biens 
non conformes auraient eue à la date à 
laquelle le retour devait être effectué, si le 
consommateur les avait conservés jusqu'à 
cette date sans qu'ils soient détruits ou 
perdus, à moins que la destruction ou la 

supprimé
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perte ait été causée par la non-conformité 
des biens avec le contrat; et

Or. cs

Justification

Il faut s'attendre à ce que le montant réel des dommages donne presque toujours lieu à des 
litiges, avec les conséquences que cela comporte. En outre, on ne sait pas vraiment comment 
le bien-fondé de la réclamation sera apprécié, en l'absence du bien en cause.

Amendement 356
Olga Sehnalová

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 3 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

(d) le consommateur ne paie pour la 
dépréciation des biens que dans la mesure 
où celle-ci est supérieure à la dépréciation 
liée à un usage régulier. Le paiement 
pour dépréciation n’excède pas le prix 
payé pour les biens.

supprimé

Or. cs

Justification

Il faut s'attendre à ce que le montant réel des dommages donne presque toujours lieu à des 
litiges, avec les conséquences que cela comporte. En outre, on ne sait pas vraiment comment 
le bien-fondé de la réclamation sera apprécié, en l'absence du bien en cause.

Amendement 357
Othmar Karas

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 3 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

(d) le consommateur ne paie pour la 
dépréciation des biens que dans la mesure 
où celle-ci est supérieure à la dépréciation 
liée à un usage régulier. Le paiement pour 

(d) le consommateur ne paie pour la 
dépréciation éventuelle des biens que dans 
la mesure où celle-ci est supérieure à la 
dépréciation liée à un usage régulier. En 
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dépréciation n’excède pas le prix payé pour 
les biens.

tout état de cause, la prise de possession 
physique du bien n'est pas considérée à 
elle seule comme une dépréciation. Le 
paiement pour cette dépréciation
éventuelle n’excède pas le prix payé pour 
les biens.

Or. de

Justification

Nous reprenons l'amendement 56 du rapporteur en ajoutant que la prise de possession 
physique du bien ne saurait être considérée comme une dépréciation par le vendeur.

Amendement 358
Lucy Anderson, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Olga 
Sehnalová, Evelyne Gebhardt, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc 
Tarabella, Afzal Khan, Marju Lauristin

Proposition de directive
Article 13 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 13 bis

Droit de refus à court terme

Sans préjudice de tout autre droit au titre 
de la présente directive ou d’une autre 
manière, le consommateur dispose d’un 
droit de refuser les biens pour non-
conformité avec le contrat en retournant 
les biens dans un délai de 30 jours à 
compter de leur réception.

Or. en

Amendement 359
Marco Zullo

Proposition de directive
Article 13 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement
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Article 13 bis

Droit à dommages et intérêts

1. Le fournisseur répond vis-à-vis du 
consommateur de tout préjudice 
économique résultant d’un défaut de 
conformité au contrat ou d’un défaut de 
fourniture du bien. Les dommages et 
intérêts rapprochent le consommateur 
autant que possible de la situation dans 
laquelle il se serait trouvé si le bien avait 
été conforme au contrat.

2. Les États membres fixent les modalités 
d’exercice du droit à dommages et 
intérêts.

Or. it

Justification

Alignement sur la proposition de directive sur la fourniture de contenu numérique.

Amendement 360
Pascal Durand, Claude Turmes
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 14 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Le consommateur a droit à un 
dédommagement pour non-conformité 
avec le contrat si le défaut de conformité 
apparaît dans un délai de deux ans à 
compter du moment pertinent pour 
déterminer la conformité. Si, en vertu de la 
législation nationale, les droits prévus à 
l'article 9 sont soumis à un délai de 
prescription, celui-ci n'est pas inférieur à 
deux ans à compter du moment pertinent 
pour déterminer la conformité avec le 
contrat.

Le consommateur a droit à un 
dédommagement pour non-conformité 
avec le contrat si le défaut de conformité 
apparaît dans un délai de deux ans à 
compter du moment pertinent pour 
déterminer la conformité.
Lorsque le consommateur peut 
raisonnablement s’attendre à ce que la 
durée de vie d’un produit soit supérieure à 
deux ans et que le défaut de conformité 
apparaît durant cette période, le 
consommateur a droit à un 
dédommagement pour ce défaut de 
conformité.
Afin de déterminer la durée de vie d'un 
produit à laquelle le consommateur peut 
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raisonnablement s'attendre, toutes les 
circonstances sont prises en compte, y 
compris notamment:
a) les prescriptions en matière de 
durabilité prévues par la législation 
spécifique aux produits, ou
b) les informations en matière de 
durabilité figurant dans toute déclaration 
précontractuelle ou publique faite par le 
vendeur, voire le cas échéant, par d'autres 
personnes situées plus en amont dans la 
chaîne de transactions, y compris le 
fabricant.
Si, en vertu de la législation nationale, les 
droits prévus à l’article 9 sont soumis à un 
délai de prescription, celui-ci n’est pas 
inférieur à celui spécifié dans le premier 
alinéa du présent paragraphe.

Or. en

Amendement 361
Vicky Ford, Daniel Dalton

Proposition de directive
Article 14 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Le consommateur a droit à un 
dédommagement pour non-conformité 
avec le contrat si le défaut de conformité 
apparaît dans un délai de deux ans à 
compter du moment pertinent pour 
déterminer la conformité. Si, en vertu de la 
législation nationale, les droits prévus à 
l'article 9 sont soumis à un délai de 
prescription, celui-ci n'est pas inférieur à 
deux ans à compter du moment pertinent 
pour déterminer la conformité avec le 
contrat.

Le consommateur a droit à un 
dédommagement pour non-conformité 
avec le contrat si le défaut de conformité 
apparaît dans un délai de deux ans à 
compter du moment pertinent pour 
déterminer la conformité. Si, en vertu de la 
législation nationale, les droits prévus à 
l'article 9 sont soumis à un délai de 
prescription, celui-ci n'est pas inférieur à 
deux ans à compter du moment pertinent 
pour déterminer la conformité avec le 
contrat à moins que le consommateur 
puisse raisonnablement s'attendre à une 
durée de vie supérieure pour le bien en 
question, auquel cas le délai de 
prescription peut être porté à, au 
maximum, six ans. Afin d’établir la 
conformité, tout défaut inhérent à un bien 
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au moment de l’achat est évalué en se 
fondant sur la durée de vie à laquelle le 
consommateur a pu raisonnablement 
s'attendre pour le bien en question.

Or. en

Justification

Une période de garantie minimum de deux ans devrait valoir pour tous les biens. Il est 
important de tenir compte des différences dans la durée de vie escomptée des biens afin 
d’encourager les entreprises à produire des biens plus durables. Les États membres qui, à 
l’heure actuelle, proposent un délai de prescription de six ans au maximum devraient être 
autorisés à continuer à le faire.

Amendement 362
Dennis de Jong

Proposition de directive
Article 14 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Le consommateur a droit à un 
dédommagement pour non-conformité 
avec le contrat si le défaut de conformité 
apparaît dans un délai de deux ans à 
compter du moment pertinent pour 
déterminer la conformité. Si, en vertu de la 
législation nationale, les droits prévus à 
l'article 9 sont soumis à un délai de 
prescription, celui-ci n'est pas inférieur à 
deux ans à compter du moment pertinent 
pour déterminer la conformité avec le 
contrat.

Le consommateur a droit à un 
dédommagement pour non-conformité 
avec le contrat si le défaut de conformité 
apparaît au cours de la durée de vie du 
produit, à compter du moment pertinent 
pour déterminer la conformité. Si, en vertu 
de la législation nationale, les droits prévus 
à l’article 9 sont soumis à un délai de 
prescription, celui-ci n’est pas inférieur à la 
durée de vie attendue du produit à 
compter du moment pertinent pour 
déterminer la conformité avec le contrat.

Or. en

Amendement 363
Lucy Anderson, Marlene Mizzi, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel 
Schaldemose, Evelyne Gebhardt, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc 
Tarabella, Afzal Khan

Proposition de directive
Article 14 – alinéa 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

Le consommateur a droit à un 
dédommagement pour non-conformité 
avec le contrat si le défaut de conformité 
apparaît dans un délai de deux ans à 
compter du moment pertinent pour 
déterminer la conformité. Si, en vertu de la 
législation nationale, les droits prévus à 
l'article 9 sont soumis à un délai de 
prescription, celui-ci n'est pas inférieur à 
deux ans à compter du moment pertinent 
pour déterminer la conformité avec le 
contrat.

Le consommateur a droit à un 
dédommagement pour non-conformité 
avec le contrat si le défaut de conformité 
apparaît dans un délai de deux ans à 
compter du moment pertinent pour 
déterminer la conformité, ou à compter de 
la date à laquelle le délai de prescription 
commence à courir, la date la plus tardive 
étant retenue. Après l'expiration d'un 
délai de deux ans à compter de cette date, 
le consommateur peut encore prétendre à 
un dédommagement en cas de défaut de 
conformité dans la mesure où il peut 
établir que tout défaut qui apparaît était 
propre au bien en question au moment de 
l’achat. Si, en vertu de la législation 
nationale, le dédommagement pour non-
conformité avec le contrat au titre de la 
présente directive est soumis à un délai de 
prescription, celui-ci n’est pas inférieur à 
deux ans à compter du moment pertinent 
pour déterminer la conformité avec le 
contrat.

Or. en

Amendement 364
Evelyne Gebhardt, Liisa Jaakonsaari, Christel Schaldemose, Maria Grapini, Marc 
Tarabella

Proposition de directive
Article 14 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Le consommateur a droit à un 
dédommagement pour non-conformité 
avec le contrat si le défaut de conformité 
apparaît dans un délai de deux ans à 
compter du moment pertinent pour 
déterminer la conformité. Si, en vertu de la 
législation nationale, les droits prévus à 
l'article 9 sont soumis à un délai de 
prescription, celui-ci n'est pas inférieur à 

Le consommateur a droit à un 
dédommagement pour non-conformité 
avec le contrat si le défaut de conformité 
apparaît dans un délai d'au minimum deux 
ans à compter du moment pertinent pour 
déterminer la conformité. Si, en vertu de la 
législation nationale, les droits prévus à 
l’article 9 sont soumis à un délai de 
prescription, celui-ci n’est pas inférieur à 
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deux ans à compter du moment pertinent 
pour déterminer la conformité avec le 
contrat.

deux ans à compter du moment pertinent 
pour déterminer la conformité avec le 
contrat.

Or. en

Amendement 365
Marco Zullo

Proposition de directive
Article 14 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Le consommateur a droit à un 
dédommagement pour non-conformité 
avec le contrat si le défaut de conformité 
apparaît dans un délai de deux ans à 
compter du moment pertinent pour 
déterminer la conformité. Si, en vertu de la 
législation nationale, les droits prévus à 
l'article 9 sont soumis à un délai de 
prescription, celui-ci n'est pas inférieur à 
deux ans à compter du moment pertinent 
pour déterminer la conformité avec le 
contrat.

Le consommateur a droit à un 
dédommagement pour non-conformité 
avec le contrat si le défaut de conformité 
apparaît dans un délai de deux ans à 
compter du moment pertinent pour 
déterminer la conformité, sauf si la 
législation nationale prévoit un délai plus 
long. Si, en vertu de la législation 
nationale, les droits prévus à l'article 9 sont 
soumis à un délai de prescription, celui-ci 
n'est pas inférieur à deux ans à compter du 
moment pertinent pour déterminer la 
conformité avec le contrat.

Or. it

Amendement 366
Dietmar Köster

Proposition de directive
Article 14 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Le consommateur a droit à un 
dédommagement pour non-conformité 
avec le contrat si le défaut de conformité 
apparaît dans un délai de deux ans à 
compter du moment pertinent pour 
déterminer la conformité. Si, en vertu de la 
législation nationale, les droits prévus à 

Le consommateur a droit à un 
dédommagement pour non-conformité 
avec le contrat si le défaut de conformité 
apparaît dans un délai de six ans à compter 
du moment pertinent pour déterminer la 
conformité. Si, en vertu de la législation 
nationale, les droits prévus à l’article 9 sont 
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l'article 9 sont soumis à un délai de 
prescription, celui-ci n'est pas inférieur à 
deux ans à compter du moment pertinent 
pour déterminer la conformité avec le 
contrat.

soumis à un délai de prescription, celui-ci 
n’est pas inférieur à six ans à compter du 
moment pertinent pour déterminer la 
conformité avec le contrat.

Or. en

Amendement 367
Ildikó Gáll-Pelcz, Carlos Coelho, József Szájer

Proposition de directive
Article 14 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Le consommateur a droit à un 
dédommagement pour non-conformité 
avec le contrat si le défaut de conformité 
apparaît dans un délai de deux ans à 
compter du moment pertinent pour 
déterminer la conformité. Si, en vertu de la 
législation nationale, les droits prévus à 
l'article 9 sont soumis à un délai de 
prescription, celui-ci n'est pas inférieur à 
deux ans à compter du moment pertinent 
pour déterminer la conformité avec le 
contrat.

Le consommateur a droit à un 
dédommagement pour non-conformité 
avec le contrat si le défaut de conformité 
apparaît dans un délai de deux ans à 
compter du moment pertinent pour 
déterminer la conformité. Si, en vertu de la 
législation nationale, les droits prévus à 
l’article 9 sont soumis à un délai de 
prescription, celui-ci n’est pas inférieur à 
deux ans à compter du moment pertinent 
pour déterminer la conformité avec le 
contrat.
Nonobstant le premier alinéa, si la non-
conformité avec le contrat apparaît après 
l'expiration d'un délai de deux ans à 
compter du moment pertinent pour établir 
la conformité, le consommateur peut 
exercer son droit à un recours dans un 
délai d'un an à compter du moment où il 
constate la non-conformité. 

Or. en

Justification

Dans le cas de certains types de produits destinés à être utilisés durant longtemps et que le 
consommateur s'attend à être plus durables (tels que l’électronique grand public, les 
appareils ménagers, les voitures, les matériaux de construction, etc.), le défaut de 
conformité est susceptible d'apparaître seulement après un délai de deux ans à compter de la 
livraison. C'est pourquoi il est justifié de permettre au consommateur de disposer d’une voie 
de recours si deux ans se sont écoulés à compter de la livraison, toutefois dans un délai d’un 
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an à partir de la découverte de la non-conformité. La charge de la preuve de l'existence du 
défaut de conformité lors de la livraison incombe au consommateur.

Amendement 368
Andreas Schwab

Proposition de directive
Article 14 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Le consommateur a droit à un 
dédommagement pour non-conformité 
avec le contrat si le défaut de conformité 
apparaît dans un délai de deux ans à 
compter du moment pertinent pour 
déterminer la conformité. Si, en vertu de la 
législation nationale, les droits prévus à 
l'article 9 sont soumis à un délai de 
prescription, celui-ci n'est pas inférieur à 
deux ans à compter du moment pertinent 
pour déterminer la conformité avec le 
contrat.

Le consommateur a droit à un 
dédommagement pour non-conformité 
avec le contrat si le défaut de conformité 
apparaît dans un délai de deux ans à 
compter du moment pertinent pour 
déterminer la conformité. Si, en vertu de la 
législation nationale, les droits prévus à 
l'article 9 sont soumis à un délai de 
prescription, celui-ci n'est pas inférieur à 
deux ans à compter du moment pertinent 
pour déterminer la conformité avec le 
contrat. Les États membres peuvent 
prévoir des délais plus longs pour le cas 
où le vendeur dissimule frauduleusement 
la non-conformité au contrat.

Or. de

Justification

Wenn der Verkäufer einen Mangel arglistig verschweigt, kann eine Frist von zwei Jahren, die 
ab dem für die Feststellung der Vertragsmäßigkeit maßgebenden Zeitpunkt beginnt, 
unangemessen sein. Daher sollte es den Mitgliedstaaten in diesen Fällen weiterhin möglich 
sein, z.B. längere Verjährungsfristen vorzusehen um etwa den Zeitpunkt zu berücksichtigen, 
in dem der Käufer von der Vertragswidrigkeit Kenntnis erlangt. Die Ergänzung dient der 
Klarstellung, dass eine entsprechende deliktsrechtliche Regelung nicht durch die 
vollharmonisierende Wirkung der schuldrechtlichen Vorschrift des Art. 14 Satz 1 versperrt 
ist.

Amendement 369
Eva Maydell

Proposition de directive
Article 14 – alinéa 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

Le consommateur a droit à un 
dédommagement pour non-conformité 
avec le contrat si le défaut de conformité 
apparaît dans un délai de deux ans à 
compter du moment pertinent pour 
déterminer la conformité. Si, en vertu de la 
législation nationale, les droits prévus à 
l'article 9 sont soumis à un délai de 
prescription, celui-ci n'est pas inférieur à 
deux ans à compter du moment pertinent 
pour déterminer la conformité avec le 
contrat.

Le consommateur a droit à un 
dédommagement pour non-conformité 
avec le contrat si le défaut de conformité 
apparaît dans un délai de deux ans à 
compter du moment pertinent pour 
déterminer la conformité. Si, en vertu de la 
législation nationale, les droits prévus à 
l’article 9 sont soumis à un délai de 
prescription, celui-ci n’est pas inférieur à 
deux ans à compter du moment pertinent 
pour déterminer la conformité avec le 
contrat, tel que prévu à l'article 8.

Or. en

Amendement 370
Marco Zullo

Proposition de directive
Article 14 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Le consommateur qui fait l'acquisition de 
produits déjà utilisés a droit à un 
dédommagement pour non-conformité 
avec le contrat si le défaut apparaît dans 
un délai d'un an à compter du moment 
pertinent pour déterminer la conformité.

Or. it

Amendement 371
Anneleen Van Bossuyt

Proposition de directive
Article 14 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans le cas de biens d’occasion, le 
vendeur peut imposer un délai plus court 
que celui prévu au paragraphe 1. Ce délai 
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ne peut être inférieur à un an.

Or. en

Amendement 372
Lara Comi, Elisabetta Gardini

Proposition de directive
Article 14 – alinéa 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Le consommateur perd les droits prévus 
par la présente directive s'il ne dénonce 
pas le défaut de conformité au vendeur 
dans un délai de deux mois à compter de 
la date à laquelle il a été découvert ou à 
laquelle il aurait pu être découvert dans le 
cadre de l'usage ordinaire du bien.

Or. it

Amendement 373
Olga Sehnalová

Proposition de directive
Article 14 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

En cas de remplacement du bien ou de 
pièces, les délais visés à l'article 14 
recommencent à courir depuis le départ.

Or. cs

Justification

Si la garantie ne recommence pas à courir, le remplacement du bien peut constituer une 
solution très peu avantageuse pour le consommateur.

Amendement 374
Marco Zullo
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Proposition de directive
Article 14 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

La garantie légale est suspendue pendant 
la durée de la réparation du bien ou 
pendant son remplacement, jusqu'à ce 
que le consommateur reçoive le bien 
remplacé ou réparé.

Or. it

Amendement 375
Marco Zullo

Proposition de directive
Article 14 – alinéa 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Si la réparation du bien donne lieu au 
remplacement d'une de ses pièces par une 
pièce neuve, celle-ci est assortie d'une 
période de garantie de deux ans à compter 
de la remise du bien réparé au 
consommateur.

Or. it

Amendement 376
Andreas Schwab

Proposition de directive
Article 14 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 14 bis

Réouverture des délais en cas de 
dédommagement

Si le défaut de conformité du bien 
réapparaît dans un délai de deux ans 
après la réalisation d'une réparation, ou 
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si un défaut de conformité du bien fourni 
en remplacement apparaît dans un délai 
de deux ans après le remplacement, 
l'article 14 s'applique mutatis mutandis. 
Les autres voies de recours à la 
disposition du consommateur ne sont pas 
affectées.

Or. de

Justification

Lorsque des défauts de conformité au contrat ont fait l'objet de mesures de réparation, le 
vendeur doit continuer à assumer sa responsabilité pour un nouveau délai de deux ans, dans 
l'éventualité d'une réapparition du défaut. Il doit en être de même pour les défauts de 
conformité apparaissant après un remplacement, afin que l'acheteur bénéficie des mêmes 
conditions que lors de la prestation initiale.

Amendement 377
Marco Zullo

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) la publicité faite au moment de la 
conclusion du contrat ou avant celle-ci; et

b) la publicité faite au moment de la 
conclusion du contrat ou avant celle-ci, y 
compris dans les déclarations affichées 
sur le site internet du vendeur ou sur les 
pages des réseaux sociaux relatives à ses 
activités;

Or. it

Amendement 378
Anneleen Van Bossuyt

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 2 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La déclaration de garantie est mise 
à disposition sur un support durable et 
rédigée en termes clairs et intelligibles. 

2. La déclaration de garantie est mise 
à la disposition du consommateur sur un 
support papier ou sur un autre support 
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Elle comprend les éléments suivants: durable, en accord avec le consommateur, 
et est rédigée en termes clairs et 
intelligibles. Une version papier de la 
déclaration de garantie est fournie 
gratuitement à la demande du 
consommateur. Elle comprend les 
éléments suivants:

Or. en

Amendement 379
Evelyne Gebhardt, Liisa Jaakonsaari, Christel Schaldemose, Maria Grapini, Marc 
Tarabella

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 2 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La déclaration de garantie est mise 
à disposition sur un support durable et 
rédigée en termes clairs et intelligibles. 
Elle comprend les éléments suivants:

2. La déclaration de garantie est mise 
à disposition par écrit ou sur un support 
durable et est rédigée en termes clairs et 
intelligibles. Elle comprend les éléments 
suivants:

Or. en

Justification

Harmonisation avec l'article 6, paragraphe 3, de la directive 1999/44/CE.

Amendement 380
Andreas Schwab, Pascal Arimont, Eva Maydell

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 2 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) une déclaration claire concernant 
les droits légaux du consommateur 
conformément aux dispositions de la 
présente directive, et une déclaration 
explicite indiquant que la garantie 
commerciale est sans effet sur ces droits, et

(a) une déclaration claire concernant 
les droits légaux du consommateur 
conformément aux dispositions de la 
présente directive, et une déclaration 
explicite indiquant que l'exercice de ces 
droits n'est subordonné à aucune autre 
condition et que la garantie commerciale 
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est sans effet sur ces droits, et

Or. de

Justification

Il est indispensable de préciser, conformément à la transparence prévalant dans cet article, 
que la garantie légale s'applique quoi qu'il arrive, sans que le client ait à remplir d'autres 
conditions.

Amendement 381
Marco Zullo

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 2 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) une déclaration claire selon 
laquelle le bien doit être conforme aux 
déclarations de conformité présentes dans 
les informations précontractuelles et dans 
les messages publicitaires;

Or. it

Amendement 382
Lara Comi, Elisabetta Gardini

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Les États membres peuvent fixer 
des règles supplémentaires sur les 
garanties commerciales, pour autant que 
ces règles ne diminuent pas la protection 
prévue au présent article.

supprimé

Or. it

Amendement 383
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Othmar Karas

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Les États membres peuvent fixer 
des règles supplémentaires sur les 
garanties commerciales, pour autant que 
ces règles ne diminuent pas la protection 
prévue au présent article.

supprimé

Or. de

Justification

L'application de dispositions différentes par les États membres imposerait d'adapter les 
déclarations de garantie à chacun d'eux. Il s'ensuivrait un morcellement législatif, ainsi 
qu'une éventuelle fragmentation du marché intérieur.

Amendement 384
Pascal Arimont, Róża Gräfin von Thun und Hohenstein

Proposition de directive
Article 15 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 15 bis

Garantie commerciale en ce qui concerne 
la durée de vie

Le fabricant d'un produit lié à 
l'énergie au sens de l’article 24, point 1), 
de la directive 2009/125/CE du Parlement 
européen et du Conseil1bis:

a) indique la durée de vie minimum au 
cours de laquelle il garantit au 
consommateur l'aptitude du produit à 
l'utilisation prévue et à fournit une 
déclaration claire en ce qui concerne les 
droits légaux du consommateur; ou

b) indique clairement qu'il n'offre pas de 
garantie commerciale eu égard à la durée 
de vie du produit.
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Ces informations sont mises à la 
disposition du consommateur avant qu'il 
ne prenne une décision commerciale en 
connaissance de cause

_________________

1bis Directive 2009/125/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 21 octobre 
2009 établissant un cadre pour la fixation 
d'exigences en matière d'écoconception 
applicables aux produits consommateurs 
d'énergie (JO L 285 du 31.10.2009, p. 10).

Or. en

Amendement 385
Lucy Anderson, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Olga 
Sehnalová, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal 
Khan

Proposition de directive
Article 15 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 15 bis

Garanties commerciales en ce qui 
concerne la durée de vie

1. Le fabricant de produits techniques ou 
d'autres biens durables précise au 
vendeur et au consommateur la durée de 
vie des produits. La durée mentionnée 
reflète les attentes raisonnables du 
consommateur et ne peut être inférieure à 
deux ans, sauf si cela est justifié par la 
nature particulière des biens concernés.

2. Lorsque les biens ne sont pas 
conformes à leur durée de vie telle que 
déterminée conformément au paragraphe 
1, cela sera considéré comme une 
violation de l'engagement par le 
consommateur, directement opposable au 
producteur en tant que garantie 
contractuelle et pourra donner lieu à des 
recours pour non-conformité.
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Or. en

Amendement 386
Evelyne Gebhardt, Liisa Jaakonsaari, Christel Schaldemose, Maria Grapini, Biljana 
Borzan, Marc Tarabella

Proposition de directive
Article 15 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 15 bis

Garanties commerciales en ce qui 
concerne la durée de vie

1. Le fabricant de produits techniques 
garantit au consommateur l’aptitude du 
produit à être utilisé pendant sa durée de 
vie minimum prévisible et précise la durée 
de vie en question Cette durée ne peut être 
inférieure au délai de prescription légal 
s’appliquant dans l’État membre où le 
consommateur a sa résidence habituelle et 
reflète les attentes du consommateur 
raisonnable et moyen.

2. Lorsque le fabricant ne remplit pas les 
obligations qui lui incombent en vertu du 
paragraphe 1, les obligations qu'il a 
envers le consommateur sont identiques à 
celles qu'il a envers le fournisseur.

Or. en

Amendement 387
Pascal Durand
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 15 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 15 bis

Garanties commerciales en ce qui 
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concerne la durée de vie

1. Le vendeur d’un produit technique 
informe le consommateur de la durée de 
vie minimum prévisible du produit.

Le vendeur doit également:

a) garantir au consommateur que le 
produit est adapté à sa finalité pendant la 
durée de vie minimum prévisible et 
indiquer cette durée de vie; ou

indiquer clairement qu'il ne garantit pas 
l'aptitude du produit à l'utilisation prévue 
pendant sa durée de vie.

Ces informations sont mises à la 
disposition du consommateur avant - ou 
au moment de - la conclusion du contrat. 
Le vendeur informe le consommateur si la 
durée de vie garantie est inférieure ou 
supérieure au délai de prescription prévu 
à l'article 14. L'article 15 continue de 
s'appliquer.

Or. en

Amendement 388
Marco Zullo

Proposition de directive
Article 15 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 15 bis

Garantie commerciale en ce qui concerne 
la durée de vie minimale

1. Le fabricant de biens dont le 
fonctionnement implique une 
consommation d'énergie est tenu:

a) de garantir au consommateur que le 
produit est adapté à sa finalité pendant la 
durée de vie minimale prévisible et 
indiquer cette durée de vie, ou

b) d'indiquer clairement qu'il ne garantit 
pas l'aptitude du produit à l'utilisation 
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prévue pendant sa durée de vie minimale 
prévisible.

2. Le fabricant informe le consommateur, 
dans la garantie commerciale, si la durée 
de vie minimale prévue du produit est 
inférieure ou supérieure à celle prévue 
dans la garantie légale.

3. Le fabricant qui ne se conforme pas 
aux obligations énoncées dans les 
paragraphes 1 et 2 ci-dessus est tenu aux 
mêmes obligations que le vendeur vis-à-
vis du consommateur.

Or. it

Justification

L'obtention de l'écolabel européen est souvent conditionnée à l'octroi d'une garantie relative 
à la durée de vie minimale du produit. L'introduction de cette durée de vie minimale dans la 
garantie commerciale est cohérente avec les objectifs de la directive sur l'écoconception et de 
celle sur l'étiquetage énergétique.

Amendement 389
Lucy Anderson, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Evelyne Gebhardt, Mary 
Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal Khan, Pascal Durand

Proposition de directive
Article 16 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsque la responsabilité du vendeur est 
engagée vis-à-vis du consommateur en 
raison d’une non-conformité avec le 
contrat résultant d’un acte ou d’une 
omission commis par une personne située 
plus en amont dans la chaîne de 
transactions, le vendeur a le droit de se 
retourner contre le ou les responsables dans 
la chaîne de transactions. Le droit national 
détermine le ou les personnes contre 
lesquelles le vendeur peut se retourner, 
ainsi que les actions et les conditions 
d'exercice pertinentes.

Lorsque la responsabilité du vendeur est 
engagée vis-à-vis du consommateur en 
raison d’une non-conformité avec le 
contrat résultant d’un acte ou d’une 
omission commis par une personne située 
plus en amont dans la chaîne de 
transactions, le vendeur a le droit de se 
retourner contre le ou les responsables dans 
la chaîne de transactions. Le droit national 
détermine la ou les personnes contre 
lesquelles le vendeur peut se retourner, 
ainsi que les actions et les conditions 
d’exercice pertinentes. Toutefois, le 
vendeur a le droit d'exercer un recours au 
moins pendant la période de garantie 
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légale, et la période au cours de laquelle il 
existe une présomption qu'un défaut de 
conformité avec le contrat existait à la 
date indiquée à l’article 8, paragraphes 1 
et 2 ne doit pas être plus inférieure à ce 
qui est prévu à l’article 8, paragraphe 3.

Or. en

Amendement 390
Dennis de Jong

Proposition de directive
Article 16 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsque la responsabilité du vendeur est 
engagée vis-à-vis du consommateur en 
raison d’une non-conformité avec le 
contrat résultant d’un acte ou d’une 
omission commis par une personne située 
plus en amont dans la chaîne de 
transactions, le vendeur a le droit de se 
retourner contre le ou les responsables dans 
la chaîne de transactions. Le droit national 
détermine le ou les personnes contre 
lesquelles le vendeur peut se retourner, 
ainsi que les actions et les conditions 
d'exercice pertinentes.

Lorsque la responsabilité du vendeur est 
engagée vis-à-vis du consommateur en 
raison d’une non-conformité avec le 
contrat résultant d’un acte ou d’une 
omission commis par une personne située 
plus en amont dans la chaîne de 
transactions, ou pour toute autre raison, le 
vendeur a le droit de se retourner contre le 
ou les responsables dans la chaîne de 
transactions. Le droit national détermine la
ou les personnes contre lesquelles le 
vendeur peut se retourner, ainsi que les 
actions et les conditions d’exercice 
pertinentes. Les États membres veillent à 
ce que leur législation nationale protège 
le vendeur de façon appropriée lors de la 
détermination de la personne à l’encontre 
de laquelle le vendeur peut se retourner, 
des délais et des actions pertinentes et des 
conditions pour l'exercice du droit de 
recours.

Or. en

Amendement 391
Eva Maydell

Proposition de directive
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Article 16 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsque la responsabilité du vendeur est 
engagée vis-à-vis du consommateur en 
raison d’une non-conformité avec le 
contrat résultant d’un acte ou d’une 
omission commis par une personne située 
plus en amont dans la chaîne de 
transactions, le vendeur a le droit de se 
retourner contre le ou les responsables dans 
la chaîne de transactions. Le droit national 
détermine le ou les personnes contre 
lesquelles le vendeur peut se retourner, 
ainsi que les actions et les conditions 
d'exercice pertinentes.

Lorsque la responsabilité du vendeur est 
engagée vis-à-vis du consommateur en 
raison d’une non-conformité avec le 
contrat résultant d’un acte ou d’une 
omission du(e) à des personnes en amont 
dans la chaîne de transactions, le vendeur a 
le droit de se retourner contre le ou les 
responsables dans la chaîne de 
transactions. Le droit national détermine de 
façon appropriée la ou les personnes 
contre lesquelles le vendeur peut se 
retourner, ainsi que les actions et les 
conditions d’exercice pertinentes.

Or. en

Amendement 392
Lara Comi, Elisabetta Gardini, Stefano Maullu

Proposition de directive
Article 16 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsque le défaut de conformité est 
imputable au fabricant, celui-ci est 
solidairement responsable avec le 
vendeur, vis-à-vis du consommateur; cette 
responsabilité se limite à l'obligation de 
réparer ou de remplacer le bien 
défectueux, dans les délais et selon les 
modalités fixés par les États membres 
conformément à leur droit national.

Or. it

Amendement 393
Pascal Durand
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
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Article 16 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 16 bis

Pièces détachées

1. Le vendeur fournit au consommateur 
des informations claires et 
compréhensibles en ce qui concerne la 
période ou la date butoire de disponibilité 
sur le marché des pièces détachées 
essentielles pour l'utilisation des biens. 
Les États membres encouragent les 
producteurs à améliorer la clarté de 
l'étiquetage qui informe les 
consommateurs de l'existence des pièces 
détachées et de la période de disponibilité 
de ces pièces détachées sur le marché.

2. Ces pièces détachées doivent être 
disponibles à des prix raisonnables, 
proportionnés à leur valeur par rapport à 
l'ensemble du bien, et être disponibles 
durant une période raisonnable.

Or. en

Amendement 394
Lucy Anderson, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Evelyne 
Gebhardt, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal 
Khan, Marju Lauristin

Proposition de directive
Article 16 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 16 bis

Obligation d’information sur les pièces 
détachées et les accessoires

Le vendeur informe le consommateur de 
manière claire et compréhensible sur 
l’existence des pièces détachées ou 
accessoires disponibles sur le marché et 
nécessaires pour l’utilisation des biens 
vendus.
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Or. en

Amendement 395
Lucy Anderson, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Evelyne Gebhardt, Mary 
Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal Khan, Marju 
Lauristin, Isabella De Monte

Proposition de directive
Article 17 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Contrôle de l'application Mise en oeuvre et information

Or. en

Amendement 396
Lucy Anderson, Marlene Mizzi, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel 
Schaldemose, Evelyne Gebhardt, Olga Sehnalová, Mary Honeyball, Maria Arena, 
Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal Khan, Marju Lauristin, Isabella De Monte

Proposition de directive
Article 17 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres veillent à ce 
qu’il existe des moyens adéquats et 
efficaces permettant d'assurer le respect de 
la présente directive.

1. Les États membres veillent à ce 
qu’il existe des moyens adéquats et 
efficaces permettant d'assurer le respect de 
la présente directive, compte tenu en 
particulier de la nécessité pour les 
consommateurs d’être informés de leurs 
droits et de pouvoir les faire valoir dans la 
pratique. Ces moyens incluent des 
mécanismes juridiques permettant à deux 
ou à plusieurs personnes physiques ou 
entités représentatives d'invoquer 
collectivement un recours le cas échéant.

Or. en

Amendement 397
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Lucy Anderson, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Evelyne 
Gebhardt, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal 
Khan, Marju Lauristin, Isabella De Monte

Proposition de directive
Article 17 – paragraphe 2 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les moyens visés au paragraphe 1 
comprennent des dispositions permettant à 
un ou plusieurs des organismes ci-après, 
tels que déterminés par le droit national, 
de saisir en vertu dudit droit les juridictions 
ou les organes administratifs compétents
pour faire appliquer les dispositions 
nationales transposant la présente directive:

2. Les moyens visés au paragraphe 1 
comprennent des dispositions permettant à 
des entités représentatives, en vertu de 
critères justifiés et appropriés, 
conformément au droit national, de saisir 
en vertu dudit droit les juridictions ou les 
instances administratives compétentes
pour faire appliquer les dispositions 
nationales transposant la présente directive. 
Ces instances peuvent notamment être les 
suivantes:

Or. en

Amendement 398
Lucy Anderson, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Evelyne 
Gebhardt, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal 
Khan

Proposition de directive
Article 17 – paragraphe 2 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) les organes publics ou leurs 
représentants;

(a) les organes publics ou leurs 
représentants; ainsi que

Or. en

Amendement 399
Lucy Anderson, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Evelyne 
Gebhardt, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal 
Khan

Proposition de directive
Article 17 – paragraphe 2 – point b
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Texte proposé par la Commission Amendement

b) les organisations de consommateurs 
ayant un intérêt légitime à protéger les 
consommateurs;

(b) les organisations de consommateurs 
ayant un intérêt légitime à protéger les 
consommateurs; ainsi que

Or. en

Amendement 400
Lucy Anderson, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Evelyne 
Gebhardt, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc Tarabella, Afzal 
Khan

Proposition de directive
Article 18 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Tout accord contractuel qui, au détriment 
du consommateur, exclut l’application de 
mesures nationales transposant la présente 
directive, déroge à celles-ci ou en modifie 
les effets avant que la non-conformité des 
biens avec le contrat ne soit portée à 
l’attention du vendeur par le consommateur 
ne lie pas le consommateur, à moins que 
les parties au contrat n'excluent les 
dispositions des articles 5 et 6, y dérogent 
ou en modifient les effets conformément à 
l’article 4, paragraphe 3.

Tout accord contractuel qui, au détriment 
du consommateur, exclut l'application de 
mesures nationales transposant la présente 
directive, déroge à celles-ci ou en modifie 
l'effet avant que la non-conformité avec le 
contrat ne soit portée à l’attention du 
vendeur par le consommateur, ne lie pas le 
consommateur.

Or. en

Amendement 401
Pascal Durand
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 18 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Tout accord contractuel qui, au détriment 
du consommateur, exclut l’application de 
mesures nationales transposant la présente 

Tout accord contractuel qui, au détriment 
du consommateur, exclut l'application de 
mesures nationales transposant la présente 
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directive, déroge à celles-ci ou en modifie 
les effets avant que la non-conformité des 
biens avec le contrat ne soit portée à 
l’attention du vendeur par le consommateur 
ne lie pas le consommateur, à moins que 
les parties au contrat n'excluent les 
dispositions des articles 5 et 6, y dérogent 
ou en modifient les effets conformément à 
l’article 4, paragraphe 3.

directive, déroge à celles-ci ou en modifie 
l'effet avant que la non-conformité avec le 
contrat ne soit portée à l’attention du 
vendeur par le consommateur, ne lie pas le 
consommateur.

Or. en

Amendement 402
Marco Zullo

Proposition de directive
Article 19 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Modifications de la directive 1999/44/CE, 
du règlement (CE) n° 2006/2004 et de la 
directive 2009/22/CE

Modifications du règlement 
(CE)nº 2006/2004 et de la directive 
2009/22/CE

Or. it

Amendement 403
Marco Zullo

Proposition de directive
Article 19 – paragraphe 1
Directive 1999/44/CE
Article 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L'article 1<sup>er</sup> de la 
directive 1999/44/CE est modifié comme 
suit:

supprimé

a)le paragraphe 1 est remplacé par le 
texte suivant:

«1. La présente directive a pour objet de 
rapprocher les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives des 
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États membres portant sur certains 
aspects des contrats de vente et des 
garanties des biens de consommation, 
hormis les contrats de vente à distance, en 
vue d'assurer une protection uniforme 
minimale des consommateurs dans le 
cadre du marché intérieur.»

i)le point f) est remplacé par le texte 
suivant:

«f) "réparation": en cas de défaut de 
conformité, la mise en conformité du bien 
par rapport au contrat;»

«g) "contrat de vente à distance": tout 
contrat de vente conclu dans le cadre d’un 
système à distance organisé, sans la 
présence physique simultanée du vendeur 
et du consommateur, par le recours 
exclusif à une ou plusieurs techniques de 
communication à distance, y compris via 
l'internet, jusques et y compris le moment 
où le contrat est conclu».

Or. it

Amendement 404
Inese Vaidere

Proposition de directive
Article 19 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 19 bis

Abrogation

La directive 1999/44/CE est abrogée à 
compter du (date d’entrée en vigueur de la 
présente directive). Les références faites à 
la directive abrogée s’entendent comme 
faites à la présente directive.

Or. en

Amendement 405
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Kaja Kallas, Dita Charanzová

Proposition de directive
Article 19 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 19 bis

Abrogation

La directive 1999/44/CE est abrogée à 
compter du (date d’entrée en vigueur de la 
présente directive). Les références faites à 
la directive abrogée s’entendent comme 
faites à la présente directive.

Or. en

Amendement 406
Marco Zullo

Proposition de directive
Article 19 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 19 bis

Abrogation

La directive 1999/44/CE est abrogée à 
compter du (date d’entrée en vigueur de la 
présente directive). Les références faites à 
la directive abrogée s’entendent comme 
faites à la présente directive.

Or. it

Amendement 407
Pascal Durand
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 19 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement
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Article 19 bis

Responsabilité directe du producteur

1. Le producteur s'engage envers le 
consommateur à réparer ou à remplacer 
les biens en cas de défaut de conformité. 
L’article 14 s’applique mutatis mutandis.

2. Le producteur est tenu de réparer ou de 
remplacer les biens, selon ce qu'il décide, 
dans un délai raisonnable, et en tout état 
de cause dans un délai de 30 jours à 
compter du moment où il entre en 
possession des biens concernés.

Or. en

Amendement 408
Evelyne Gebhardt, Liisa Jaakonsaari, Christel Schaldemose, Maria Grapini, Marc 
Tarabella

Proposition de directive
Article 20 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 20 bis

Droit national et protection minimale

1. Les droits reconnus par la présente 
directive s'exercent sans préjudice 
d'autres droits dont le consommateur peut 
se prévaloir au titre des règles nationales 
relatives au droit de la responsabilité 
contractuelle ou extracontractuelle.

2. Les États membres peuvent adopter ou 
maintenir en vigueur, dans le domaine 
régi par la présente directive, des 
dispositions plus strictes compatibles avec 
le traité pour assurer un niveau de 
protection plus élevé du consommateur.

Or. en

Amendement 409
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Lucy Anderson, Catherine Stihler, Maria Grapini, Christel Schaldemose, Olga 
Sehnalová, Evelyne Gebhardt, Mary Honeyball, Maria Arena, Victor Negrescu, Marc 
Tarabella, Afzal Khan, Isabella De Monte

Proposition de directive
Article 20 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 20 bis

Bilan

1. La Commission examine de près 
l'application et la mise en œuvre de la 
présente directive. Ce processus comprend 
une consultation judicieuse et 
détaillée, ainsi que la participation des 
États membres, des organisations de 
consommateurs et des organisations 
juridiques et professionnelles au niveau 
de l’Union.

2. Au plus tard le (...), la Commission 
présente un rapport au Parlement 
européen et au Conseil, tenant pleinement 
compte de la procédure d'examen et 
d’évaluation visée au paragraphe 1. Ce 
rapport comprend, entre autres, une 
analyse détaillée de l’impact des 
dispositions de la présente directive en ce 
qui concerne la charge de la preuve dans 
les États membres.

Or. en

Amendement 410
Pascal Durand
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 20 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 20 bis

Rapport de la Commission et révision

Au plus tard le 31 décembre 2020, la 
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Commission présente au Parlement 
européen et au Conseil un rapport sur 
l’application de la présente directive. Ce 
rapport contient notamment une 
évaluation des dispositions de la présente 
directive en ce qui concerne les voies de 
recours, le fonctionnement des garanties 
relatives à la durée de vie et le lien avec la 
directive sur certains aspects des contrats 
pour la fourniture de contenu numérique. 
Ce rapport est assorti, si nécessaire, de 
propositions législatives pour l'adaptation 
de la présente directive à l'évolution dans 
le domaine des droits des consommateurs.

Or. en

Amendement 411
Fredrick Federley

Proposition de directive
Article 20 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 20 bis

Rapport de la Commission sur le 
commerce d'animaux vivants

La Commission procède à une évaluation 
de l’harmonisation des règles applicables 
aux contrats portant sur la vente 
d’animaux vivants et, le cas échéant, 
présente une proposition législative à cet 
égard.

Or. en

Justification

En raison de la nature particulière des animaux vivants, la proposition à l'examen ne se prête 
pas à ce type de biens. Toutefois, les arrangements contractuels pour les ventes d’animaux 
vivants devraient être harmonisés dans l’Union afin de garantir le bon fonctionnement du 
marché intérieur pour les ventes de ce type. Par conséquent, la Commission devrait évaluer 
la meilleure façon de mettre en place cette harmonisation et proposer, le cas échéant, une 
réglementation.
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